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Le procès-verbal est adapté. 
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OCTRO! DE LA MEDAILLE DE LA RESISTANCE 
AUX TITULAIRES DE LA MEDAILLE DES 
EVADES. 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Jullien, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à ouvrir des droits à la médaille 
de la résistance aux Cvadés de France titu- 
laires de la médaille des évadés ayant pris 
du service dans les F.F. C., C.F.F. L. ou la 
ire armée, et été cités à l’ordre de l’armée. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
propos iiion de résolution : 

« L'Assemblée nalionale invite le Gou- 
vernement à examiner avec une bienveil- 
lance toute particulitre les dossiers de pro- 
positions déjà déposés : 

« 1° Pour la médaille de la Résistance, 
des personnes déjà titulaires de la mé- 
duille des évadés; 

2° Pour la rosette de la médaille de la 
Résistance, des versonnes titulaires de la 
médaille des évadés et d’une citation à 
l'ordre de l’armée, » 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution relative à 
l'octroi de la médaille de la Résistance aux 
titulaires de la médaille des évadés. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


DEROGATIO! A L'ARTICLE 6 
DE LA LOI DU 30 MARS 1947 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 56 du règlement, du projet de loi 
portant dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à unique.) 


M. le président. « Article unique. — Par 
dérogation aux dispositions de l’article 6 
de la loi du 30 mars 1947, les établisse- 
ments hospitaliers publics ainsi que les 
dispensaires et crèches du département de 
la Seine peuvent, en ce qui concerne les 
personnels infirmiers et le personnel se- 
condaire — à l'exclusion des cadres admi- 
nistratifs et techniques — être autorisés, 
par décision préfectorale et dans Ja pro- 
portion des deux tiers, à pourvoir, à titre 
exclusivement temporaire, au remplace- 
ment des agents décédés, démissionnaires, 
révoqués, malades ou en congé régulier. 

La décision comportant autorisation de 
recrutement appartient au ministre de la 
santé publique et de la population, lors- 
qu'il s'agit d'établissements hospitaliers 
nationaux relevant de son autorité. 

Les établissements bénéficiaires de ces 
aulorisations ne pourront recruter directe- 
ment le personnel correspondant qu'après 
avis, dans chaque cas, de la section locale 


du centre d'orientation et de réemploi et 
sous réserve que celui-ci aura fait connaî- 
tre qu’il ne dispose pas d'agents en sur- 
nombre provenant d’une autre administra- 
tion et susceptibles d’être affectés aux em- 
plois visés aux paragraphes précédents. » 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


COMPLEMENT A L'ARTICLE 25 DE LA LOI! 
DU 30 OCTOBRE 1886 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
complétant l’article 25 de la loi du 30 oc- 
tobre 1886. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'ar- 
ticle 25 de la loi du 30 octobre 1886 est 
complété ainsi qu'il suit : 

« Ils pourront également exercer les 
fonctions de maire et d'adjoint. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


CREATION D'UN POSTE DE JUCE D'INSTRUC- 
TION AU TRIBUNAL CIVIL D'ORAN 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 

ortant création d'un poste de juge d'ins- 

action au tribunal civil d'Oran. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée ,consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 4%. — I] est créé 
un poste de juge d'instruction au tribunal 
civil d'Oran. » 

Je mets aux voix l’article 4er, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Le tableau annexé à la loi 
du 23 février 1923, modifié par la loi du 
11 juillet 1931, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 


dr classe. — Tribunaux civils siégeant 
au che]lieu du département. 


(Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semible du projet de loi. ‘ 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


MAINTIEN DES EMPLOIS DE SUppira 
NON RETRIBUES BE DE Paix EN 
ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de 10; 


M. le président. L'ordre du jour 


ippell 
le vote sans débat, conformément à 1 ti 
cle 36 du règlement, du projet de loi in. 
tenant pour une durée de deux 41: les 
emplois de suppléants non rétribui: de 
juge de paix en Algérie. 

e consulte l’Assemblée sur le 1.146 
à l’article unique. x 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. -_ j, 


dérogation à l’article 4 de l’ordonnan : y 
14 août portant création de Je 
suppléants rétribués de juge de } 
suppression des emplois de supplétn': non 
rétribués de juge de paix en Agérie, : rt; 
cle 3 de ladite ordonnance n’entre:: 
vigueur qu'à l’expirafion d'un 
deux ans à partir de la promulgatis:, de 
la présente » 

Je mets aux voix l’article unique du p 


pre: 
jet de loi. 
(L'article unique du projet de Loi, nus 


aux voix, est adopté.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D’UNE PROPOSITION DE 


M. le président. L'ordre du jour apjelle 
rait le vole sans débat de la prop: ‘ion 
de loi de M. Bétolaud tendant à m0 er 
l’articie 380 du code pénal (vols entire pa- 
renis). 

Mais le Gouvernement demande que 
affaire soil retirée de l’ordre du jour. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 37 du règlement, le retrait c:! 
donné. 


AUCGMENTATION DJ CONTINGENT DE CHAR. 
BON ATYTRIBUE AUX FOYERS DOM:STI 
QUES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour ay nelle 
jé vote sans débat, conformément à l'arli- 
cle 36 du règiement, de la proposition de 
résolution ds: M. Siefridt et plusieur: de 
ses col'ègues tendant à inviter le Gonver- 
nement à augmenter le contingent de  har- 
bon attribué aux foyers domestique: 

Je consulte l’Assemb'ée sur le pa:-ige 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pos- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à reviser les bases actuelles de la 
répartition du charbon en vue d’auginen- 
ter :es quantités mises à la dispos !i00 
des foyers domestiques et des écoles, tant 
dans Îes villes que dans les communes 
rurales. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise au2 
voir, est adoptée.) 
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RECONNAISSANCE AUX HABITANTS DU DE- 
PARTEMENT DES ARDENNES DE LA QUA- 
LITE D'EVACUES PAR ORDRE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de MM. Penoy et Biocquaux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reconnai- 
tre aux habitants du département des Ar- 
dennes la qualité d'évacués par ordre afin 
de les faire bénéficier de certaines disposi- 
tions spéciales accordées aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
ja proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à a proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à poursuivre l'application du 
décret n° 46-2965 du 31 décembre 1946 re- 
latit à l'application de l'article 7 (2°) de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les évacua- 
tions d'office ou par ordre de l'autorité 
militaire dans les conditions prévues à 
l'article 2 dudit décret. 

« Elle lui demande d'étudier avec l’atten- 
tion qu'exigent les circonstances la situa- 
tion du département des Ardennes et de 
tous ceux comprenant des régions situées 
aux avant-postes de la ligne Maginot, éva- 
cués par ordre, pour qu'une solution heu- 
reuse intervienne au plus vite dans l'aide 
à apporter à ces populations, pour la re- 
construction et la rénovation économique 
de cette partie du territoire français, la 
première et la plus cruellement dévastée 
par l'ennemi. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


PROROGATION DE LA LOI CONCERNANT 
L'INDEMNITE MENSUELLE TEMPORAIRE ET 
EXCEPTIONNELLE ET INSTITUANT UN SUP- 
PLEMENT TEMPORAIRE POUR CHARGES DE 
FAMILLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à proroger la loi n° 47-614 du 
31 mars 1947 concernant l'indemnité men- 
Suelle temporaire exceptionnelle et insti- 
tuant un supplément temporaire pour 
charges de famille. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Les dispo- 
Sitions des articles 1%, 2, 4 et 5 de la loi 
n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant l'in- 
mensuelle temporaire et 

ounelle sont prorogées jusqu'au 17 dé- 

Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
. “Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 
de la loi n° 47-614 du 31 mars 1947, concer- 
Dant Je supplément temporaire pour 


charges de famille sont prorogées jusqu'au 
31 juillet 1947. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de Loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


POLITIQUE EXTERIEURE 


Suite de la discussion d'interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Mutter, sur les résultats de la 
conférence de Moscou; 

2e De M. Pierre Cot, sur la conférence 
de Moscou, ses résultats et ses consé- 
quences sur l'orientation de notre politique 
extérieure ; 

3° De M. Lecœur, sur les conséquences 
qu'auront les accords passés à Moscou 
avec les gouvernements américain et an- 
glais en ce qui concerne l'approvisionne- 
ment en charbon de la France; 

4° De M. Paul Reynaud, sur la situation 
révélée par l'échec de la conférence de 
Moscou ; 

5° De M. Louis Marin, sur les consé- 
quences de la conférence de Moscou et de 
la phase préparatoire, dite des trois, de 
la conférence de Paris ; 

6° De M. Maurice Schumann, sur les ré- 
cents développements de la situation inter- 
nationale. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M, le ministre 
des affaires étrangères : 

M. Bousquet, directeur général chargé 
des affaires administratives. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à Mme Madeleine Braun. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Devant la si- 
tuation internationale grave et la réaction 
inévitable qu'elle a sur la sécurité fran- 
çaise et sur la politique intérieure fran- 
Ççaise, je voudrais, au nom du groupe 
communiste, dégager quelques conclu- 
sions sur les formes qu'à notre avis de- 
vrait prendre la politique de la France 
dans le domaine des relations extérieures. 

La deuxième guerre mondiale que nous 
venons de vivre et dont nous avons failli 
mourir comportait des caractères très dif- 
férents de la première. C'était une grande 
lutte des peuples pour la liberté, contre 
les forces de régression sociale, et la vic- 
toire militaire remportée par les alliés 
contre le fascisme a normalement provo- 
qué une éclosion de forces démocratiques 
dans le monde. 

En face de ces nouvelles forces popu- 
laires, nées de la bataille victorieuse, il 
est bien évident qu'une concentration de 
forces réactionnaires s’est faite, qui essaie 
de freiner la marche en avant du progrès, 
dé la liberté et de la démocratie, Le cruel 
paradoxe de la situation présente vient 
aussi du fait que non seulemênt on n'a 
pas encore réparé les désastres de la 

erre, mais il semble que l’on s'ingénie 

ruiner les légitimes bénéfices, tant mo- 
raux que matériels, de la victoire. 

En face de cette lutte entre la réacticn 
et le progrès, force nous est de constater 
que, chaque fois que des puissances ont 
voulu jouer la carte antidémocratique, 
elles ont perdu la partie, comme cela a 
été le cas, pour ne citer qu'un exemple, 
en Chine où les Etats-Unis ont accordé au 


ouvernement Tehang Chek 1,500 mile 
ions de dollars de crédits, d'armes, etc. 

Les résultats sont: guerre civile prolon- 
gée, faillite, inflation, famine, désorgani- 
sation économique et, en fin de comple, 
échec des plens antidémocratiques, puis- 
que c'est le peuple qui aura le dernier 
mot et la République qui est en train de 
gagner. 

Mais une longue séquelle de souffrances 
et de morts aurait pu être évitée, sans 
arler de la Grèce sur laquelle je revien- 
mi tout à l'heure et qui a coûté déjà 
790 millions de dollars et aussi pas mal 
de désillusions. 

Au premier chef, la France se doit de 
jouer la carte démocratique, d'abord parce 
que c’est son intérêt, ensuite parce que 
c'est la tradition des plus grands moments 
de son histoire, celle de la révolution fran- 
çaise dont le prestige n'est pas diminué 
au cœur de tous les peuples 7 eg 

Comment la France peut-elle jouer cette 
carte démocratique et commett doit, à 
notre sens, être dirigée da politique exté- 
rieure française ? 

a des pays qui ont lutté avec 
nous contre le fascisme, contre l'hitlé- 
risme, qui ont souffert et qui ont vaincu 
avec nous. Il est normal.que cts pays 
aient droit à notre solidarité, à notre 
appui loyal. 

Mais il est des pays qui ont lutté et qui 
luttent encore, qui souffrent encore parce 
qu'ils n’ont pas pu récupérer cette démo- 
cratie libre qui a été notre soutien et 
notre espoir dans la lutte clandestine. 

Ces peuples ont doublement droit à notre 
solidarité agissante et à notre aide totale, 

Je n'examinerai que deux cas: celui de 
l'Espagne et celui de la Grèce. 

Bien que ses maîtres Hitler et Musso- 
lini soient tombés, Franco, léur disciple, 
subsiste. Franco lui-même admit son ohé- 
dience à l’Axe puisqu'il déclarait: « Je 
veux proclamer que nous sommes et que 
nous serons toujours aux côtés de l'Axe ». 

Toutes les conférences internationales 
ui se sont succédé ont assimilé le régime 
e Franco, suivant les termes mêmes qui 
ont été employés, « au régime de type 
fasciste établi suivant le modèle et dans 
une large mesure grâce à l'aide recue de 
l'Allemagne nazie et de l'Italie fasciste de 
Mussolini ». 

Le 12 décembre dernier, l'Assemblée 
générale de l'Organisation des nations 
unies recommandait aux membres des na- 
tions unies le rappel immédiat de leurs 
ambassadeurs et ministres  plénipoten- 
tiaires accrédités à Madrid, en même 
temps qu’elle interdisait au gouvernement 
de Franco de participer aux organismes 
internationaux créés par l'O. N. U. jusqu'à 
ce qu’un nouveau gouvernement accepla- 
ble ait été formé en Espagne. 

Malgré ces déclarations et ces décisions, 
Franco est toujours là. 

Notre pays se doit d'examiner à nouveau 
ce problème brûlant auquel il s'est inté- 
ressé — et c’est tout à l'honneur de la 
IVe République — au point même d'avoir 
montré la voie d'une solution raisonnable 
en fermant sa frontitre. 

Il est certain que ce qui permet au ré- 

ime de Franco de se maintenir c'est, 

‘une part, l’aide étrangère qu'il recoit 
et, d'autre part, la terreur qu'il fait ré- 
gner. | 

Il n’est que trop évident que les im- 
menses richesses de l'Espagne sont un 
appât pour ceux qui ont fait un choix 
entre l'intérêt de la paix et celui de leur 
commerce. 

Récemment encore, un délégné anglais 
à l’Assemblée générale de l'O. N. U., 
Schawceross, soutenu par le délégué amé- 
ricain, déclarait: « Nous sommes de bons 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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socialistes, mais nous avons des intérêts 
d'affaires ». 

Si les Etats-Unis ont rappelé leur am- 
bassadeur à Madrid, ils y ont, en échange, 
envoyé un des plus hauts fonctionnaires 
du State Department, M. Paul Culbertson, 
dont la mission est de « préparer le ter- 
rain » en vue de la création de bases 
aériennes le long de la côte orientale 
d'Espagne. 

Ces derniers mois, à Madrid, un nouveau 
groupe de techniciens américains est 
arrivé, muni de machines et d'appareils 
modernes, Les 600 ouvriers américains du 
mois de mars se sont transformés, fin 
avril, en 2.900 ouvriers qui, sur le bord 
dé la rivitre Segre, à Lerida, s'emploient 
à découvris la couche pétrolifère. 

A et Vigo, des atrodrotnes améri- 
cains sont construits, ce qui fait dire aux 
qu'à côté du vrai Gibrallar y 
a un Gibraltar américain au cœur wême 
de l'Espagne 

Lignes téléphoniques, industries textiles, 
transports aériens, industries chirniques, 
90 p. 100 des actions de mercure d”Alma- 
den sont eutre les maïns de groupes amé- 
ricains, landis que les Anglais ont surtout 
l'hégémonie sur l'industrie métalurgique 
et minière, 

85 p. 100 des exportations d’Espagne 
vont vers la Grande-Bretagne ; en échange, 
une mission franquiste vient d'aller choi- 
sir, sur place, en Grande-Bretagne, des 
surplus d'armement et Franco a reçu, en 
146, pour une valeur de 144.000 livres 
steriing de ce charbon anglais, si précieux 
et si rare pour les Anglais et pour les 
Français. 

Ainsi, après la non-intervention à sens 
unique de 1936 dont nous sommes, nous, 
communistes, très libres de parler puisque 
nous nous sommes toujours élevés eontre 
elle, nous nous trouvons en face d'une 
intervention économique ouverte qui per- 
met au dictateur espagnol de se maintenir 
au pouvoir, aidé par un régime de terreur 
qui s’amplifie chaque jour. 

Un seul tribunal permanent de Madrid 
a instruit près de 140.000 procès; pius de 
200.009 Espagnols républicains sont dans 
les prisons, torturés grâce aux méthodes 
apprises de la Gestapo, souvent abattus 
sous le prétexte de la remise en applica- 
tion de la loi de fuite. Plus de 700.000 per- 
sonnes sont sous la surveillance de la po- 
lice et la nouvelle loi réprimant le délit 
de « subversion sociale » permet l’applica- 
tion, à la fois légale et arbitraire, de la 
peine de mort, 

La France, voisine de l'Espagne, ne sera 
pas vraiment en sécurité lant qu'un gou- 
vernerent totalitaire et hostile, dont les 
budgets de guerre et de police sont en 
constante augmentation, massera des trou- 
pes et consiruira des fortifications à nos 
portes, 

M. Marcel Cashin. Très bien! 


Mme Madeleine Braun. Cette frontière, 
fermée, s'entrouvre continuellement pour 
laisser passage aux anciens miliciens, an- 
tiens SS., anciens cagoulards aux ordres 
de la 2 bis espagnole qui espionne et eowm- 
plote contre nous, abrités par l’immunité 
que leur confèrent les consulats franquis- 
tes sur notre sol. 

On comprend que les 500 Allemands qui 
s'étaient réfugiés dans le val d'Aran, en 
août 1944, après leur défaite, maient pas 
rompu les attaches qu'ils avaient avec les 
miliciens et collaborateurs vivant dans la 
zone frontalière française. Et ceci explique 

ourquoi on trouve l'origine et les rami- 

cations du eomplot enntre la République 
découvert en France, aw bord même de la 
frontière espagnole, (Applaudissements à 
l'extréme gauche. 


Les dépôts d'armes qui se constituent 
dans certains coins de la France, notam- 
ment à Saint-Gandens, ont leur origine 
dans des parachutages provenant d’avions 
espagnols. 

question espagnole dépasse large- 
ment le cadre des frontières espagnoles. 
Elle a le caractère internalional puisque la 
ersistance d'un régime fasciste menace 
fa paix mondiale et aussi puisque certains 
impérialismes sont intéressés à soutenir 
un régune qui sert leurs intérêts égoïs- 
tes et à maintenir un bastion réaction- 
naire en Méditerranée contre la volonté de 
tout un peuple. (Apylaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et c'est à ce titre que la France doit 
s’en inquiéter sans jamais oublier l'héroï- 
que participation de ces mèmes patriotes, 
aujourd’hui emprisonnés par Franco, à 
notre libération à côté de nos forces fran- 
çaises de l'intérieur. (Apnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 

La guerre nationale que mène le peuple 
espagnol depuis plus de dix ans est un 
morceau de la lutte qu'ont menée les peu- 
ples pour la liberté et l'indépendance. 

L'Espagne à été la première résistante 
à la première action armée du nazisme. 
Elle continue une guerre qui s'achèverait 
plus vite si les forces franquistes n'étaient 
constamment alimentées de l'extérieur. 

Que peut et que doit faire la France pour 
faire cesser ce conflit permanent, inutile 
et dangereux ? 

M serait fou et criminel, au moment où 


Franco rencontre tant de difficultés en 
Espagne, de penser que la République 


espagnole doit être abandonnée comme 
une cause perdue. Malgré l'appui qu'il 
rencontre, la situation de Franco est tel- 
telement précaire qu'il a été obligé de 
procéder à cette sinistre farce du referen- 
dum, à cette parodie de consultation po- 
pulaire, comme s’il était possible de dé- 
mocratiser le fascisme ! 

Les résultats du referendum du 6 juil- 
let étaient connus d’avance nous raf/pe- 
lant d’autres referendums hitlériens. 

La résistance en Espagne est entrée 
dans sa phase supérieure de lutte, Les 
grèves se multiplient. On se bat un peu 


partout. On entendait dire il a quel- 
que temys, mensongérement d’ailleurs, 


mais pour inciter à abandonner le peu- 
ple espagnol: « il ne lutte pas. » 

Mais eomme maintenant 1l n’est pas 
ossible de cacher au monde la grande 
utte de tout un peuple, on déclare dans 
certains milieux que la situation n'est 
pas favorable au départ de France. 

Nous, communistes, nous prétendons — 
et nous estimons que tous les démocrates 
doivent penser de même — que si la 
réaction considère à l'heure actmelle inop- 
pertune une solution démocratique, nous 
avons encore plus le devoir d'aider à 
résoudre, dans le sens démoeratique, €e 
problème qui touche à notre propre sé- 
curité. 

Les Espagnols ne demander qu'on 
les aide à faire la guerre. C’est leur 
guerre, ils la mènent tout seuls, ils- la 
mènerent por la libération. Hs deman- 
dent simplement qu’on respecte les déci- 
sions de l'Organisation des maiians unies 
et qu'on n’entrave pas continuellement 
leur jiutte si diffieile en permettant à 
Franco de se renforcer contre eux. 

Le Gouvernement français se doit de 
faire poser au Conseil de sécurité 
le représentant de là France la question 
suivante: L'assemblée générale des Na- 
tions unies déeidait-en décembre que si, 
dans un délai raisonnable, un gouverne- 
ment démocratique n'était pas constitué 


en Espagne, le Conseil de sécurité devrait 


examiner à nouveau les mesures 


priées dans le but de remédier à là situ. 
tion. Six mois mous paraissent un déja 


raisonnable. Ce délai est done expire. 
problème espagnol est une épreute 
samment sérieuse, à l’occasion de là 
l'Organisaiton des nations unies 
appelée à donner la mesure 
cité. 

Que le Conseil prenne donc des mesures 
appropriées pour venir en aide au 


Le 
suffi. 
juelle 
peut être 


de son 


peuple 
espagnol ; qu'il décide un blocus 6conp. 
mique autour de l'Espagne, en inte:disant 


toute exportation, à destination de l'Espa. 
gne, de produits pouvant servir au ren. 
forcement du potentiel de guerre, et en 
partieulier, du pétrole ; qu’il interdise 
toute iraportztion de produits alimentaires 
en provenance de l'Espagne, car Franco 
pour obtenir les devises qui lui sont n6 
cessaires pour ses achats à l'étranger, en. 
vaie, en échange, dans les pays qui com. 
mercent avec lui, les produits alimentiires 
nécessaires à la vie du peuple espasnol, 

Les relations commereiales avec Franco 
sont, par conséquent, un moyen supplé 
mentaire d’affamer la population d'Espa. 
gne. Eh bien ! que les Nations unies rom. 
pent toutes relations diplomatiques ot éco- 
nomiques avec le régime de Franco. (4p. 
plaudssements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce que nos représentants devraient 
demander au Conseil de sécurité. 

Certains intérêts français se prétendent 
lésés par la fermeture de la frontière espa. 
gnole. L'union des chambres de commerce 
à l'étranger a même pris posilion pour la 
reprise des relations avec Franco. | nous 
semble encore entendre ee leit-motiv 

uw'on nous répétait après la libération de 

aris, mais avant la fin de la guerre : 
« Nous avons besoin des pyrites espagno- 
les pour notre industrie de guerre. » 

Ce n’était qu’un prétexte, car ces pvyrites 
ne représentaient en 1944 qu’un chiffre de 
ft millions de francs, qui à doublé en 
1945. Aujourd'hui, la guerre est finie. Nous 
avons toujours besoin de pyrites. C'est 
vrai, Mais nous en avons trouvé dans d’au- 
tres pays et nous en avons reçu 242.00 
tonnes du Portugal, d'Italie, de Chypre 
et de Norvège. Et le préjudice subi par la 
France du fait de la fermeture de la fron- 
tière est bien mince. Il suffit d'examiner 
les chiffres. 

Un arrangement commercial fut signé 
entre la France et l'Espagne le 15 septem- 
bre 1945. Cet arrangement devait entrer 
en application le t* octobre 1945. I était 
signé pour six mois, c’est-à-dire qu'il de- 
vait prendre fin le 1% mars 1946. 

En fait, les clauses de cet arrangement 
furent lettre morte jusqu’au début de 1916. 

L'arrangement portait sur un total de 
211 millions de pesetas d’exportalions 
françaises vers l'Espagne et un total de 
552 millions de pesetas d’exportations es- 
pagnoles vers la France. 

Il est facile de conclure, de l’examen des 
chiffres, que l’argument tendant à faire 
croire que cet arrangement aurait été favo- 
rable à la France est faux, puisque les 
ventes françaises étaient de l’ordre de 
214 millions de pesetas, tandis que les 
achats que nous aurions effectués en Espa- 
gne auraient représenté 552 millions de 

esetas, e’est-à-dire un solde de 340 mil- 
ions de pesetas qu’il aurait fallu régler 
à l'Espagne. 

Il convient d'ajouter à ce solde une 
somme d'environ 50 millions de pesetas 
d’arriéré à l'office de compensation, ce 
qui aurait représenté à peu près auatre 
millards de francs que nous aurions eu 
verser à l'Espagne. 

En somme, lorsqu'on soutient que l'ou- 
verture de la frontière et la reprise 
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du trafic seraïent avantageuses pour la 
France, on ne doit pas perdre de vue que 
notre pays serait débiteur d’une assez 
forte somme en devises étrangères, qui 
récisément nous font défaut. 

De plus, notre ravitaillement et notre 
industrie n’ont pour ainsi dire pas tiré 
d'avantage de l’arrangement, puisque les 
ynuortations que nous avons effectuées 
d'Espagne pendant les trois premiers mois 
de 1916 — fruits frais, secs et cuits, liège 
ouvre, soufre, minerais — ne représentent 
qu'une valeur de 164 millions de franes, 
ce qui, au cours actuel de la peseta, équi- 
vau: à 16 millions de pesetas, soit 3 p. 100 
du total de 552 millions prévu à l’arrange- 
ment. 

En ce qui concerne nos ventes à l'Es 


mure, C'est-à-dire nos exportations — 
roduits chimiques, machines, automo- 
Vies el pièces détaghées, verre — elles 


n'att ment que 60 millions de francs au 
eours des trois premiers mois de 1%46, ce 
qui, au cours aëtuel de la peseta ne re- 
presonte que 2,8 p. 109 du total prévu. 

De plus, cet arrangement prévoyait que 
du courant éleetrique français, pour une 
valeur de 60 millions de francs, devait être 
exporté en Espagne. Or, quand on cen- 
nai! nos difficultés en force motrice, on 
est en droit de se demander si netre in- 
dustrie peut se permettre de céder un 
élément qui nous fait défaut. 

St nous mettons dans la balance les bé- 
nélices économiques que la France 1r- 
rait retirer de ces échanges avec l'Espa- 
gne franquiste et ceux immenses, meraux 
et matériels, qu’elle recueillera lorsque la 
République amie sera de nouveau instau- 
rée en Espagne, la comparaison ne peut 
meme pas être soutenue. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Quant à mous, nons pensons que l’ami- 
tié de la République espagnole sera d'un 
prix inestimable puisqu'elle apportera 
avant tont, à notre frontière, la sécurité, 
cel même sécurité mise en danger en 
un autre point de la Méditerranée où nous 
risquons d'assister, em territoire grec, à 
une seconde guerre d'Espagne. 

Or, que fut la guerre d'Espagne, sinon 
le prélude de la guerre mondiale ? Des 
témoisnages alarmants se font entendre 
de toutes parts. 

M. Elie Tsirimokes, secrétaire général 
du j'uti soeialiste de Grèce, déclarait H y 
a semaines: « le problème grec 
content, em quelque sorte, le problème 
de la parx mondiale, la Grèce étant le 
point où se manifeste en ce mmement, 
d'une façon aigüe, la nouvelle phase des 
rel:lions internationales où le monde est 
entré avee la nouvelle politique de prêt- 
bal des Etats-Unis. » 

« Nous avons averti à temps teus les 
gens compétents et responsahies que cette 
aide donnée, au nem de l'anti-commu- 
Nisme, et dans les conditions politiques 
actuelles régnant en Grèce, ne saurait être 
une aide économique pour la reconstruc- 
Bon du pays, mais le financement de la 

ierre civile et l'encouragement de la 

rreur faseiste. » 

,Je veux ajouter à ce cri d'alarme de 
l'ancien ministre grec, ke témoignage de 
deux de nos collègues au parlement bri- 
imnique, qui viennent de faire les décla- 
rations suivantes après les vastes opéra- 
tions de police ordonnées par le gouver- 
nement grec : | 

table, dit Mrs Braddock, travailliste. 3 

impression que nous n'avons pas li- 
quidé le fascisme dans la guerre mondiale 
qui à coûté la vie à des millions d’hom- 
mes. Des Evénements analogues se sont 


l'arrivée du fascisme au pouvoir. Cela si- 
pe la négation complète de la liberté 
parole et de la liberté de conscience, 
et les ouvriers du monde entier doivent 
faire preuve de vigilance pour ne pas être 
entraînés dans une troisième guerre. » 

Et M. Julius Silverman, en termes plus 
sévères encore : 

« Les derniers indices de la démocratie 
ont disparu en Grèce et toute la cruauté 
du régime apparaît actuellement dans 
toute sa nudité. C'est un fait caractéristi- 
que que, pour justifier les arrestations 
massives, le gouvernement réactionnaire 
grec ressuscite la tactique de l'incendie 
du Reichstag. » 

Dans l’affolement de la mauvaise cons- 
cience, dans la crainte du juste châtiment 
que les peuples réservent à ceux qui les 
trahissent et qui les livrent, le gouverne- 
ment grec va, de provocation en provoca- 
tion, pour appliquer des mesures de ter- 
reur qui sont la honte de ces après-guerre. 

C'est ainsi que cette fausse nouvelle 
d'une brigade internationale combattant 
aux côtés de l’armée démocratique gree- 
que apparait aux yeux du monde comme 
une manœuvre du gouvernement grec, à 
u veille des arrestations effectuées par 

On sait que Fexistence d’une telle bri- 
ade avait été démentie par le général 
anidakis, lui-même commandant en chef 
des opérations à l'état-major général gree. 

N'ayant pas compris ou ne pas 
voulu comprendre la sensationnelle entrée 
en scène de cette brigade, le général Ma- 
nidakis à été relevé de ses fonctions. 

L'existence d’une brigade internationale 
en Grèce est un mensonge, mais il n’est 
que trop vrai qu’au soir même où le pre- 
mier ministre grec Maximos et l’ambassa- 
deur américain à Athènes ratifiaient l’ac- 
cord d’aide à la Grèce, 4.500 patriotes fu- 
rent appréhendés et imédiatement dépor- 
tés dans les îles de la mer Egée. 

Dans la nuit du 13 au 14 juillet, 3.000 
autres arrestations ont été opérées. Le 
total s'élève, en une semaine, à 15.000, 
ce qui, pour um pays de six à sept mil- 
lions d'habitants, correspondrait au chiffre 
de 100.000 arrestations en France. 

Ces patriotes grecs n’ont été victimes de 
ces mesures de terreur qu’en raison de 
leurs opinions démocratiques. Parmi eux se 
trouvent des socialistes, des communistes, 
des libéraux, comme le général Grego- 
riadis. 

ls sont allés rejoindre, dans les îles 
insalubres de la mer Egée, les 52.000 ar- 
rêtés et déportés qui vivent là, sans nour- 
riture ni toit, menacés de mourir de faim, 
sur des rochers désertiques. 

Tel est le bilan incomplet et impression- 
nant d’une politique ainsi délinie par le 
journal conservateur britannique Times 
qui écrivait que l'arrestation des démo- 
crates à pour but la destruction pure et 
simple de l’epposition constituée par 
V'E.A.M. 


Les personnes arrêtées sont accusées 
d’avoir voulu renverser le régime actuel, 
alors qu’au su de tout le monde les chefs 
de V'E.A.M. cherchaient à se réconcilier 
avec ceux qui viennent de les arrêter. 

Nous objectera-t-on qu'il s’agit de La po- 
litique intérieure grecque, qu'il.y a en 
Grèce un gouvernement qui est l'émana- 
tion d'une re tation nationale, et que 
les aflaires ce gouvernement ne nous 
concernent pas ? 

Je sans juger ses rai- 
sons, que l'opposition grecque n'a par- 
ticipé dernière consultation électorale 
et que le memorandum de Ia mission par- 
lementaire britannique qui fit en Grèce 
un séjour de deux mois préconisait pour 


produits en Italie et en Allemagne avant 


tion d'un gouvernement représentatif avec 


la participation de toutes les forces démo- 
cratiques grecques. 

Le gouvernement grec n’est pas un gou- 
vernement représentatif, Le gouvernement 
grec est maintenu artificiellement par des 
moyens de terreur et dans des conditions 
tragiques qui mettent en cause la paix du 
morvie et la tranquillité des peuples. Il 
n'est donc pas un gouvernerment libre. 
L'article 4 de l'accord gréco-américain 
süpule, en effet, que le « chef de la mis- 
sion américaine en Grèce... exercera toutes 
les fonctions nécessaires pour rendre plus 
efficace toute aide accordée à la Grèce par 
les Etats-Unis, ainsi que l'utilisation des 
ressources propres à la Grèce ». 

Et le protecteur américain pour ja Grèce 
Dwight Griswold, qui vient d'ôtre nommé 
chef de cette mission, dont les pouvoirs 
sont si larges, a, en quittant ses anciennes 
fonctions de pour l'ordre inté- 
rieur et Ja poliee dans la zone d'occupation 
américaine en Allemagne, fait la déclara- 
tion suivante : « L'expérience que j'ai 
acquise en Allemagne m'aidera beaucoup 
à résoudre les probièmes qui se présentent 
actuellement en Grèce, car y a plusieurs 
points de ressemblance entre l'Allemagne 
et la Grèce ». 

Dans une Europe qui, certes, forme un 
tout, mais où nous estimons juste, pru- 
dent et nécessaire de faire une distinction 
entre des pays ex-ennemnis, responsables du 
fascisme et de la guerre, et les pays alliés, 
la Grèce, pays allié, ne doit pas être trai- 
tée en pays ennemi et en pays conquis. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
L'intervention étrangère en Grèce est un 
fait. Elle se manifeste par la présence d’ar- 
mements, de techniciens, de commissions 
militaires anglo-américaines. 

Pourtant, des chiffres n'ont jamais été 
fournis, mais ils est impossible de cacher 
l'escadre américaine comprenamt plus 
d'une dizaine de navires, qui croise (dans 
les eaux grecques. 

Au nom de qui se fait cette interven- 
tion ? 

Cette intervention se fait au nom de con- 
reptions géopolitiques. Elle est d’un ecarac- 
tère fort inquiétant pour tous les neuples 
libres que leur situation géographique 
place aux endroits stratégiques, 

Anerartissia, l'hebdomadaire de M. Tsal- 
daris, écrit les précisions suivantes, pour 
défendre cette politique d'intervention. 

« Le président Truman, écrit-il, considère 
la Grère et la Turquie qui sont deux Etats 
distincts et différents entre eux, tant par 
la structure intérieure que par leur fon- 
dement, comme un ensemble géographique 
et politique, dont il faut consolider les 
bases afin qu'ils puissent supporter l'édi- 
flce de tont le monde d’après guerre dans 
l'Enrope sud-orientale et la Méditerranée ». 

Il semble aussi que des initiatives amé- 
ricaines, dévoilées la semaine dernière par 
La Tribune des Nations et non démenties, 
tendent à faire passer sous le contrüle 
ture certaines portions du territoire na- 
tional grec. 

Ainsi la Grèce est menacée, non seule- 
mem dans son indépendance, mais aussi 
dans son intégrité. 

! y a un problème politique gree de- 
vant lequel le Gouvernement français 89 
ne peut pas rester trop Iongiem a 
la de l’Ane de Buridan. (Apnlau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, communistes, nous affr- 
mons notre attachement absolu au prin- 
cipe de l'indépendance nationale. 

La France le proclame pour elle; elle 


la solution du problème grec la constitu- 


le preclame aussi pour les autres, au nom 
de sa tradition de liberté, qui est la gloire 
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de son histoire. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Il faut laisser le peuple grec régler lui- 
même ses propres affaires. 

C'est à l'intervention étrangère qu'est 
dû l'état de guerre civile, de chaos, de 
misère et de désorganisation dont souffre 
ce pays. 

Comme le reconnaît le Times, précédem- 
ment cité, c’est sur une base de récon- 
Ciliation nationale, contre l'ingérance 
étrangère, que l'opposition démocratique 
grecque propose une solution pacifique. 

On connait le memorandum présenté 
au consèil de sécurité de l'O.N.U. par la 
coalition des partis de l'E.A.M. 

La partie essentielle en est la reconnais- 
sance et la garantie dans le cadre de l’Or- 
ganisation des nations unies de la neu- 
tralité de la Grèce, c'est-à-dire en un mot, 
ni bases, ni troupes étrangères en Grèce, 
garantie par l'O.N.U. de l'indépendance 
et de l'intégrité de la Grèce, ce qui ren- 
forcerait les conditions de paix et de séeu- 
rité dans les Balkans. 

La France ne peut pas ne pas prendre 
osition dans un problème de politique in- 
ernationale d'une si haute importance. 
Ou bien nous sommes tout à fait indépen- 
dants et aucune considération extérieure 
ne nous arrête, et nous disons notre soli- 

darité au peuple grec, ou bien nous hési- 
tons à eontrarier les appuis financiers et 
militaires du gouvernement grec, et alors 
nous ne sommes plus tout à fait indépen- 
dants ! 

Il serait souhaitable qu'à l'exemple de 
la Chambre des communes, l’Assemblée 
nationale envoie une commission parle- 


mentaire pour enquêter sur la situation 


en Grèce, 

Il serait souhaitable aussi que le Gou- 
vernement tienne eompte des conclusions 
qu'elle déposerait, dans une plus large 
mesure peut-être qu'il ne tient compte 
jusqu'à présent des commissions d'’en- 
quête déjà envoyées ailleurs par le Par- 
lement. 

L'envoi de cette mission serait la dé- 
monstration de l'amitié et de la fidélité 
de la France envers un peuple de héros 
et de flers combattants pour qui nul ne 
ménageait des éloges au temps où l’on 
avait besoin de la résistance grecque. 

Le général Wilson disait dans son ordre 
du jour du 10 octobre 1944: « Les Alle- 
mands s'enfuient de Grèce, les héroïques 
« andartès » les harcèlent jour et nuit. La 
courageuse contribution des maquisards 
grees ne sera jamais oubliée. » 

La radio de New-York, le 15 octobre 
4943, criait au monde entier : « L'E. À. M. 
est la seule organisation qui résiste 
héroïquement À l'envahisseur. La vérité 
est que la seule force réelle, le véritable 
gouvernement du peuple sont dans les 
mains des maquisards, qui ont libéré les 
trois quarts de la campagne. L'E.A.M. est 
la vivante force combattante de la Grèce. 
L'E.A.M. est le présent et l'avenir de la 
nation. » (Applaudissements à 
gauche.) 


Enfin, le président Roosevelt écrivait le 
B octobre 1944: 

« Les Etats-Unis ont toujours nourri une 
très grande estime envers de vaillant peu- 
ple grec qui a donné naissance à la démo- 
eratie. 

« La contribution de la Grèce dans la 
présente guerre, avec la résistance achar- 
née de son peuple, a été des plus pré- 
sieuses. Notre gouvernement désire que le 
peuple grec, qui a lutté si héroïquement 
pour les idéaux démocratiques, soit en 


mesure d'exercer, au plus tôt, le droit 
tout peuple démocrati de choisir 
-même et en toute la forme de 


tégime sous Jequel veut vivre. 
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En face de ces éléments si complexes, si 
enchevêtrés, si pleins de contradiction 
entre les paroles, les discours et les faits, 
il nous paraît que le Gouvernement fran- 
Çais devrait tout de même essayer de ne 
pas attendre que des événements graves 
se produisent, mais s'attache à les pré- 
venir. 

1 faut savoir de quel côté on se place 


résolument, si c'est dans le ne 4 des 
forces de la réaction, ou dans celui du 


rogrès et de la marche en avant de la 
émocratie. C'est une course de vitesse. 

Il faut la gagner, et l’on est toujours 
sûr de ne pas se tromper quand on agit 
dans le sens national, c’est-à-dire dans le 
sens du libre développement des forces 
démocratiques à l'intérieur et à l’exté- 
rieur. 

Pourquoi adopter trop souvent la solu- 
tion d'attente ? Pourquoi caliquer parfois 
notre attitude sur d’autres attitudes, même 
si elles ne sont pas conformes aux intérêts 
du peuple français dans son ensemble, 
comime le démontrent trop souvent Îles 
votes des délégués français à l'O. N. U. ? 


Pourquoi le délégué français qui, d’ail- 
leurs, a voté contre l'admission de l'Alba- 


nie à l'O. N. U., à la sous-commission d’en- 
uête sur les affaires de Grèce, au conseil 

e sécurité, a-t-il manifesté son hostilité 
contre l’Albanie, la Yougoslavie, la Bul- 
garie, s'abstenant tout de même à la fin 
de per parti, ce qui lui à attiré cette 
réplique d’un journal monarchiste grec, 
Acropolis : « La France est seule à la com- 
mission à ne prendre parti ni pour les 
uns, ni pour les autres » ? 

I semble que nos délégués ne se de- 
mandent pas toujours ce qui est le mieux 
pour la France, mais se préoccupent sur- 
tout de voter comme tel ou tel allié, ou 


bien plutôt de ne pas voter comme tel 
autre ! 


M. Maurice Schumann. Il y a certaines 
contradictions. 


Mme Madeleine Braun. Il y a également 
certaines contradictions là-bas. 

Peut-être que certains mots comme « dé- 
mocratie » ou « intervention » n’ont plus 
le même sens, lorsqu'on les voit sous une 
lumière partisane. 

Mais pour être sûr de ne pas se tromper, 
il vaut mieux accorder les actes avec les 
paroles et, lorsqu'on prétend être partisan 
de la liberté des be si il faut le prou- 
ver, en agissant en fonction des intérêts 
de notre peuple, dont la cause est insépa- 
rable de celle de la France et aussi de 
celle des autres peuples libres. 

En conclusion, je vous dirai, monsieur 
de ministre, qu’on n’a pas le cœur à gau- 
che et la raison à droite, comme le pré- 
tendent certains diplomates. 


Si on se laisse tirailler dans tous les 
sens, la preuve se fait bientôt — c’est le 
cas en Grèce — qu'on n'a pas de cœur 
et qu'on n'a pas eu raison. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. de Chambrun. Mesdames, messieurs, 
la plupart des orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune ont exprimé la. très vive 
émotion ressentie par l'opinion publique 
de notre pays en apprenant que, suivant 
la formule du New-York Herald, « le po- 
tentiel allemand de production industrielle 
était à la base du plan Marshall ». 

Us ont, pour la plupart, afiirmé qu’au- 
cune politique française d de ce nom 
ne peut accepter que l'Allemagne goit re- 
| construite avant notre patrie, 


D'autre part, on peut conclure de jeurg 
déclarations que notre sécurité e:t étroite. 
ment conditionnée par le probleme aïe 
and. 

C’est sur certains aspects économiques 
de ce problème que je voudrais retenir 
vendant quelques instants l'attention de 
‘Assemblée. 

Je voudrais d’abord parler de notre zone 
d'occupation, là où notre influence s'exerce 
d'une manière plus tangible sur un see 
teur déterminé de l'Allemagne. 

C'est avec une grande satisfaction 
nous pouvons enregistrer le fait que notre 
occupation en Allemagne est et reste 
payante. 

Nous le devons au dévouement de là 
très grande majorité de ceux qui nov 
représentent là-bas et qui se montrent 
d'excellents serviteurs du pays, depuis les 
techniciens des services de direction jus. 
qu'aux forestiers qui abattent et déhitent 
les bois dans Ja forêt Noire, jusqu'aux 
cheminots qui assurent dans des condi. 
tions très difficiles les transports. 

Ils ont le souci d'assurer la rentabilité 
de notre présence en Allemagne et ont 
obtenu de beaux résultats, 

Quelques chiffres em donneront une idée, 
La zone, y compris la Sarre, dont nous de. 
mandons avec raison le rattachement éco. 
nomigue, produit en énergie électrique 
200 millions de kilowatts par mois, dont 
la moitié est fournie à la France, soit m 
tiers de la consommation de Paris. 

Les mines de la Sarre, on l’a dit, ont 
atteint 70 p. 100 de leur capacité normals 
grâce aux efforts de nos représentants, 
alors que la Ruhr plafonne péniblement À 
moins de 50 p. 100. 

112.000 tonnes d'acier laminé ont é# 
produites pendant le premier trimestre de 
1945, dont 45.000 tonnes à destination de 
la France. 

25 p. 100 de la production de tuiles @ 
de briques réfractaires, en progressios 
constante, est exportée en France. 

En mai 1947, la production d'azote es 
assée à 230 tonnes par jour, sans compter 
es autres produits chimiques, et elle es 
orientée vers les besoins francais. 

60 p. 100 des produits textiles sont ex 
portés en France et nous recevons de hs 
zone — c'est l'importation la plus const 
dérable — 49 p. 100 de nos besoins d 
bois, cellulose ct pâte à papier: 

Tel est le bilan, auquel il faut ajoutes 
la récupération de milliers et de milliers 
de machines que les Allemands avaient 
pillées chez nous. 

Enfin, alors que les zones anglaise @& 
américaine, et maintenant la bizone, ont 
un déficit considérable de leur balance 
commerciale, la zone francaise d’occupa- 
tion a réalisé 18 millions de dollars d'ex 
cédents en 1946 et équilibrera à peu près 
sa balance en 1947. 

Si la France tire des avantages positifs 
de la zone, il ; a malheureusement auss 
quelques , mbres au tableau. 

Nous serons tous d’accord sur un point: 
là-bas, dans notre zone d’oceupation, ls 
récupération doit être collective et non 

as individuelle. Elle doit s'exercer an 
néfice de la nation tout entière. 

Or, il apparaît qu'un certain nombre 
d'intérêts particuliers se montrent très 
actifs dans l'économie de la zone et ne 
coïncident pas forcément avec l'intérêt 
national. 


J'en prendrai quelques exemples. 

Le Palatinat et la Rhénanie ont un très 
beau vignoble; il serait normal que ls 
production en soit orientée, soit dans le 
sens des besoins de notre consommation 


| soit dans le gens des 


de notre commerce. 
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pour le premier semestre 1947, les auto- 
rités de la zone avaient prévu un plan 
d'exportation de 209.000 hectolitres; mais 
sectains groupements de gros producteurs 
d'Alsace s'y sont opposés sous le prétexte 
que les vins de la Zone concurrenceraient 
leurs produits. 

ls ont prétendu limiter les exportations 
de la zone à des quantités huit fois moin: 
dre et exiger que le vin soit vendu à 
un prix trois fois supérieur. EX 

pratiquement, ces intérêts particuliers 
ont, depuis deux ans, empêché que le vi- 
noble rhénan et mosellan soit exploité, 
dans l'intérêt des consommateurs 
francais que dans celui que | pour 
notre pr. l'équilibre de la balance com- 
merciale de la zone. 

La majeure partie de la récolte reste 
donc dans les caves, d’où rerte d'un mil- 
liard de francs pour la balance de la 


, 

Un milliard de francs, cela ne paraît 
as grand chose à l'heure actuelle, mais 
c'est tout de même avec les petits ruis- 
seaux que l’on fait les grandes rivières 
et avec les milliards s’ajoutant les uns aux 
autres qu'on réalise l'équilibre d’une ba- 
lance commerciale, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Je concois, d'ailleurs, fort bien qu'il 
fille éviter que la production alsacienne 
soit concurrencée sur les marchés exté- 
rieurs. Mais pourquoi alors ne pas diriger 
les vins du Rhin vers la consommation in- 
térieure française ? 

Dans un autre domaine, la zone pos- 
sède l'usine mère de l’'I G. Farben, à 
Ludwigshafen. 657 attaques aériennes ont 
détruit de 50 à 60 p. 100 des bâtiments, 
mais seulement de 30 à 40 p. 100 des ma- 
chincs. Cette usine ne que 
20 p. 100 de la production du trust I. G. 
Farben en Allemagne, mais à elle seule 
elle a une production de produits chimi- 
ques presque égale à celle de toutes les 
usines réunies de produits chimiques de 
France. C’est dire toute l'importance 
qu'elle présente. 

On avait le choix: ou la démanteler 
afin qu’elle ne redevienne jamais plus 
une menace pour notre pays, ou l’exploiter 
dans le sens des intérêts et des besoins 
de la France. 

Je sais qu'un projet a été établi, ten- 
dant à la création d’une société de gestion 
où la France aurait une part prépondé- 
rante, A mon avis, cette part devrait re- 
venir à l'Etat. 

Mais je sais également que ce projet 
rencontre l'opposition d'un certain nom- 
bre d'intérêts privés; ceux-ci s’oriente- 
raient plutôt vers la création, en défini- 
tive, soit immédiatement, soit au bout 
de deux ou trois ans, d’une société de 
capitaux franco-allemande ou interalliée 
et allemande, Le prétexte donné est 
qu'ainsi on ferait de meilleures affaires. 

Peut-être, mais ce seraient les affaires 
d'un trust international. Or, nous sommes 

“bas et nous occupons notre zone pour 
servir la France et non des intérêts par- 
liculiers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si nous passons enfin à la Sarre, nous y 
trouvons de nombreuses participations de 
Capitaux français et luxembourgeois qui 
contrôlent, notamment, la plus grande 
Pirtie de l’industrie sidérurgique. 

En voici une liste: Brebach, au capital de 
15 millions de marks, dont 60 p. 100 à la 
société des Hauts-fourneaux Pont-à- 
Mousson; Saint-In bert, usine de la firme 
luxembourgeoise Hadir, au capital de 80 
Millions de francs, dont 52 p. 100 en des 
Mäins françaises: Burbach, usine de la 
firme belgoluxembourgeoise Arbed, au ca- 
bilal de 1.250 millions de {'ncs, dont 
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10 p. 100 en mains francaises : toutefois, le 
contrôle des capitaux français serait plus 
considérable que ce pourcentage ; Dillin, 
au capital de 21 millions de marks, dont 
60 p. 100 à la société des Forges de la 
marine et d’Homécourt. Enfin, la plus 
grande usine de vitres d'Europe se trouve 
à Ingbert, et la compagnie de Saint-Go- 
bain détient 67,8 p. 100 du capital. 

En m'excusant de cette énumération, je 
voudrais appe'er votre attention sur ces 
participations françaises, belges et luxem- 
bourgeoises en Sarre. 

Leur situation doit, à mon avis, être 
éclairie au regard des intérêts du Trésor 
et des intérêts généraux de la nation. Un 
premier fait est certain: ces usines, où les 
articipations luxembourgeoises, belges et 
rançaises ont souvent subsisté bien après 
le rattachement de la Sarre à l'Allemagne, 
en 1935 et jusqu’en 1939, date à laquelle le 
gouvernement allemand à placé ces parti- 
cipations sous séquestre sans, d’ailleurs, 
toucher à la part des associés allemands, 
ces usines dis-je ont, de 1995 à 1945, tourné 
à plein au service de l’eflort de guerre 
allemand. 

Tous les Français ont eu à souffrir de 
cette monstrueuse machine de guerre et 
ont certains droits, tout au moins sur le 
pian moral, à savoir ce que l’on fait et ce 
que l’on va faire de ces usines. 


M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. de Chambrun. La participalion alle- 
mande a #té placée sous séquestre, mais 
les participations française, belge, luxem- 
bourgeoise, ont échappé au séquestre, et 
ce sont celles-ci qui, en fait, ont repris ces 
usines après Ja victoire. 

Si les mêmes usines avaient été en 
France et avaient tourné, comme elles l'ont 
fait, au service de l’Allemagne, les sociétés 
françaises, belges ou Juxembhourgeoises 
auraient dû présenter leurs comptes à des 
commissions de confiscation des profits illi- 
cites. Mais comme elles ont échappé au 
séquestre, elles ont également été sous- 
traites à la procédure de confiscation des 
profits illicites. 

Il me paraît donc indispensable que leur 
situation soit apurée au regard du Trésor 
qui représente l'intérêt collectif. Il faut 
examiner si des bénéfices ont été réalisés, 
si une modernisation du matériel a apporté 
des plus-values dans ces usines pendant 
qu'elles travaillaient pour écraser notre 
pays. 

De manière plus générale, il } a lieu 
d'examiner si la participation française 
dans les usines allemandes qui ont été 
transformées en usines de guerre ne doit 
pas revenir à la nation française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et je crois, monsieur le ministre, répon- 
dre à votre sentiment en vous demandant 
de veiller jalousement à ce que les inté- 
rêts particuliers ne pres jamais le pas 
sur l'intérêt collectif de la France dans les 
territoires occupés. Il semble qu’à cet 
égard il serait très utile que l’Assemblée 
envoyät sur place une commission d'en- 
quête économique, qui étudierait la ques- 
tion plus à fond que ne peut le faire notre 
commission des affaires étrangères. 


Dans le même ordre d'idées, tout en 
estimant que nos hauts fonctionnaires 
doivent représenter avec un décorum suf- 
fisant notre pays, je dois signaler qu'ils 
manifestent, parfois. certaines tendances à 
un faste exagéré. C’est une question de 
sage mesure, parfois dépassée. 

C'est ainsi que des crédits trop considé- 
rables sont mis à la charge des budgets 
allemands des provinces pour des réquisi- 
tions de résidences souvent princières. 
Les mêmes sommes pourraient servir à 


des dépenses plus productives pour notre 
occupation. 

D'autre part, été eflaré de l'étendue 
de la liste des bons de déblocage piacés 
trimestriellement à la disposition de cha- 
que gouverneur: autant d'ubjets ou de 
produits qu'il y aurait intérêt à faire ren- 
trer dans le circuit commercial normal. 

Enfin, à côté des emplois produc!!fs, de 
services qui suffisent à peine à accomplir 
une accablante besogne, 1l y a encure trop 
de services inutiles ou faisant double em- 
ploi. L'appareil administratif est encore 
trop lourd dans certains secteurs; je crois 
que la commission d'enquête vous four- 
nira dans son rapport d'utiles ind cat ons 
à ce sujet. Je ne peux, certes, pas préju- 
ger de ce rapport. Personneilement, j'cs- 
time que des économies importantes 
raient réaiisées en même temps que l'or. 
ganisation serait ameliorée: 

1° Par le rattachement du service du 
personnel, matériel et budget à Paris au- 
près du haut commissariat aux affaires 
allemandes ou auprès du secrétaire d'Etat 
dont nous allons la nomination, 

Ainsi, aux allégeances personnelles qui 
sont une caractéristique fréquente dans !a 
zone seraient substitués les liens admi- 
nistratifs normaux, 

Celte proposition a été faite pour ja pre- 
mière fois, il y a quelques jours, par un 
de nos anciens collègues, actuellement 
conseiller de la République, M. Ott, qui 
est un bon connaisseur des questions al- 
lemandes. 

2° Par la d'un organ sine 
qui change périodiquement de nom et qui, 
sous la direction du général Navarre, ait 
double emploi avec les services de l'ad- 
ministrateur général de la zone. 


M. Fernand Grenier. Très bien! 


M. de Chambrun. Enfin, par l'allége- 
ment, et peut-être la suppression, des dé- 
légations supérieures de provinces qui 
créent un véritable fédéralisme adm ns- 
tratif. Vous m'excuserez si je dis, 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
que c’est le seul fédéralisme qui me pas 
raît florissant dans notre zone d'occuüipas 
tion française. (Applaudisssments à l'eæ 
trême gauche.) 

Ces que:ques observations étant failes, 

rappelle ce que j'ai déjà dit, que le bi- 
an économique de notre zone d'occunas 
tion est positif, qu'elle nous a rapporté, 
u'elle continue et qu'elle doit continuer 

e nous rapporter. 

Elle nous permet ainsi de retrouver une 
partie de ce que l'Allemagne hitlérienne 
nous à pris, et nous devons nous en félie 
ter hautement. 

Seulement, la lecture de la presse 
étrangère nous mnontre que vous ailez être 
l'objet de certaines sollicitations en vus 
de la fusion de notre zone avec la bizone 
anglo-américaine. 

C’est la voix, non de la célèbre Lorelel, 
mais des sirènes de Francfort où se trous 
vent les organismes centraux de la bizone. 
(Sourires.) 

D'autre part, j'ai appris incidemment 
que le directeur général de l’économie à 
Baden-Baden a eu, ces jours derniers, un 
important entretien avec deux très hauts 
personnages allemands de la bizone, Cet 
entretien me paraît insolite, car Je com- 
merce interzones se traite, je pense, d'au- 
torité occupante à autorité occupante, 

Mon inquiétude est atténuée d'avance 
par la déclaration que vous avez faite, 
monsieur le ministre, devant la commis- 
sion des affaires étrangères, aux termes de 
laquelle vous ne nous ineltriez en aucun 
cas devant un fait accompli en ce qui 
concerne celle éventuelle fusion dont on 
parle beaucoup, 
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Je tiens, d’ailleurs, à préciser qu’à mon 
avis une fusion avec la bizone serait pour 
nous une très mauvaise affaire, et je pense 
qu'aucun gouvernement n'engagera notre 
pays dans une opération de cette nature 

ui aboutirait à nous faire financer le re- 
évement de l'Allemagne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Après ce qui s’est passé pendant les sept 
dernitres années, ce serait vraiment ex- 
cessif. 

Je me permets de vous mettre égale- 
ment en garde contre une fusion qui ne 
dirait pas son nom, que l’on démentirait 
expressément mais qui se ferait implicite- 
ment et pratiquement, et qui aurait exac- 
tement les mêmes inconvénients qu'une 
fusion ouverte et avouée. 

Je voudrais, ici, présenter une obser- 
vation sur l'intervention de M. Mutter qui 
a montré une certaine inclination pour la 
fusion, parce que, a-til dit, il pense que 
nous serions ainsi à même de contrôler 
ce qui se passe dans la Rubr. 

il me paraît, sur ce point, nourrir des 
Illusions. Nous ne serions que les troisiè- 
mes dans une entité déjà mise sur pied 
ar nos deux alliés anglo-saxons, avec des 
mi et avec des méthodes d'occupation 
en tous points différentes des nôtres. J'ai 
l'impression que notre participation à la 
bizone ne nous permettrait aucunement 
d'y exercer une influence déterminante et 
je rappellerai à ce sujet la fable du chien 
qui lâche la proie pour l'ombre. 

l'ourquoi notre zone nous rapporte-t- 
elle ? Parce que, comme l'a dit le général 
commandant en chef, « grâce à Yalta, nous 
y sommes souverains »; parce que de 
puissantes directions économiques et fl- 
nancitres tiennent en main, par gestion 
directe, les principaux leviers de com- 
mande. Que trouverions-nous dans la bi- 
zone ? Nous trouverions des organismes 
allemands aux pouvoirs étendus, qui ne 
permettraient plus cette gestion directe et 
qui n'ont certainement pas pour 
souci les intérêts économiques des puis- 
sances occupantes. [1 ne serait plus ques- 
lion d'utiliser le territoire au profit 
de la France, puisque nos partenaires et 
alliés estiment que la reconstruction de 
l'Allemagne a la priorité sur les répara- 
tions. 

Nous sommes les clients privilégiés de 
noire zone; nous ne serions certainement 
pas les clients privilégiés de la nouvelle 
tone fusionnée. 

Enfin, nous trouverions dans la bizone, 
au lieu de l'équilibre de notre zone, un 
déficit de la balance commerciale, que nos 
alliés anglais et américains estiment à 
892 millions de dollars, pour 1947. Est-ce 

u'on ne nous demanderait pas, dans 
éventualité d'une fusion, de participer à 
re déficit? Supposons même que nos 
Alliés ne nous demandent pas de payer 
notre part de leur première mise de fonds; 
y aurait le déficit en cours et le déficit 
lutur. Pour l’année 1948, ils l’estiment à 
300 millions de dollars et, pour 1949, à 
> millions de dollars seulement. Mais, de 
l'avis de certains experts, ces prévisions 
sont d'un très grand optimisme et il sem- 
ble, au contraire, que si la bizone continue 
à être gérée comme elle l'est actuelle- 
ment, rien ne permet de conclure à une 
diminution des charges de l'occupant. 

Selon d’autres chiffres, la mise de fonds 
ue mas Alliés estiment nécessaire, dans 
l'éventualité de la fusion des trois zones 
secidentales, serait de trois milliards de 
dollars pour trois ans. En tout état de 
cause, nous faudrait donc payer. 

De plus, les espoirs e fondent nos 
Alliés dans un allègement ultérieur du dé- 
ficit de la bizone reposent sur le relève- 


ment à 12 millions de tonnes d'acier, dit- 
on, du niveau de l’industrie allemande. 

En soi, la tendance est déjà assez inquié- 
tante pour nous qui sommes les voisins 
de l'Allemagne. inquiétante parce que le 
potentiel industriel se transforme  facile- 
ment et est peut-être déjà un potentiel 
de guerre. Inquiétante aussi parce que 
l'industrie allemande, malgré les destruc- 
tions qu’elle a subies, a encore des possi- 
bilités bien plus grandes que la nôtre. 
J'entends encore un de nos hauts fonc- 
tionnaires à Berlin nous dire ces jours-ci : 
« La compétition entre l'industrie alle- 
mande et notre industrie est la compéti- 
tion du char contre le fantassin. » L'indus- 
trie allemande, c’est le char et notre in- 
dustrie n’est encore que le fantassin. 

A cet égard, je voudrais dire que M. Paul 
Reynaud m'a semblé faire une erreur d’ap- 
réciation lorsqu'il a émis des doutes sur 
a capacité de relèvement de l'industrie 
allemande. De même, lorsqu'il a indiqué 
que l'Allemagne a joué et perdu sa der- 
niére carte et ne serait pas une menace 
éventuelle pour notre sécurité. 

D'après les indications que nous avons 
recueillies à Baden-Baden, le chiffre de 
5.800.000 tonnes d'acier est, au contraire, 
dépassé, Et quand nos alliés anglo-saxons 
fixent le chiffre de 12 millions, ce n’est pas 
une galéjade ou un chiffre électoral; c'est 
une décision d'hommes d’affaires qui sa- 
vent ce qu'ils veulent et où îls vont. 


M. Paul Reynaud. Voulez-vous me per- 
mettre une observation ? 


M. de Chrambrun. Volontiers. 


M. Paul Reynaud. Je crois que vous vous 
trompez, en fait, et je me pense pas que 
le chiffre de 3 millions soit dépassé. Mais 
le Gouvernement est beaucoup plus qua- 
lifié que moi pour le dire. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. En la circonstance, c'est 
M. Paul Reynaud qui a raison. 


M. de Chambrun. Monsieur le ministre, 
j'enregistre votre déclaration, mais je dois 
laire observer que j'ai eu l'impression, à 
Berlin, que, dans la situation actuelle et 
étant donné les rivalités qui existent entre 
les puissances, les bilans établis dans la 
capitale allemande et devant le conseil 
quadripartite ne correspondent pas tou- 
jours à l’exacte réalité. 

Un autre argument nous est donné et 
une autre preuve par le fait que, lorsque 
M. Rueff a demandé que le matériel et 
l'outillage correspondant à une production 
supérieure à ces 12 millions soient transfé- 
rés, il s'est vu opposer un refus car, dans 
l'esprit de ses interlocuteurs anglo-saxons, 
12 millions de tonnes ne seraient qu'un 
palier. Or, il suffit de revenir de Berlin 
voir que, parie de 10 mil- 
ions ou de 12 millions de tonnes, les 
prévisions de ceux qui en parlent sont des 
prévisions qui risquent fort d'être réali- 
sées et ne correspondent nullement, je le 
répète, à une manœuvre d'ordre électoral. 


Sur le second point, M. Paul Reynaud 
nous à fait, sur la guerre future, des pro- 
héties un peu apocalyptiques, que j'ai 
coutées en humble commandant de 
compagnie d'infanterie. Je voudrais faire 
observer qu'une telle guerre — et je 
souhaite ardemment qu'elle soit épargn 
à l'humanité — serait certainement plus 
affreuse encore que la précédente. Mais 
bien malin celui qui pourrait dire, au- 
jourd’hui, comment elle se passerait. Ce- 
même qui commence une guerre ne 
sait pas comment elle finit. 


pe de guerre ont été faites 


Des 
dans Îe passé. Lorsque ces prophéties 


n'engagent que celui qui les fait, elle ne 


sont pas dangereuses. Mais lorsqu'elles 
sont écoutées par les peuples où pr les 


armées qu'ils commandent, elles } uvent 
aboutir à la catastrophe. L'inventeur de la 
« Biitzkrieg » est mort sous les 
de la chancellerie de Berlin. Ceci devr:it À 
mon avis, servir à tout jamais de leçon 
aux amateurs du jeu des pronostics. 
Cependant, ce serait une grave lésiretg 
et même une falie, de renoncer aux gran, 
lies de la sécurité française sur le Rhin, 


simplement parce qu'une arme nou.clle 
si formidable sait-elle, a été inventée et 
existe dans cerlaines parties du mire, 


(Applaudissements à l'extrême gauche. 
M. Louis Marin, Très bien! 


M. de Chambrun. Je me permets de re 
venir aux inconvénients de Ja fusion des 
zones occidentales sur le plan économique, 
Cette fusion séparerait l'Allemagne en 
deux blocs fermés l’un à l'autre. Dés lors, 
l'industrie, portée à 12 millions de tonnes. 
où exporterait-elle ? Les débouchés de 
l'Est, les débouchés naturels, lui étant fer. 
més, elle devrait exporter vers l'Ouc:l. À 
ce moment, nous aurions la cruelle 
native ou de fermer mos marchts et 
d'accroître en Allemagne un déficit dont 
nous payerions notre lourde part, ou de les 
ouvrir et de risquer fort de voir notre 
industrie concurrencée  vietorieuscment 
par l'industrie allemande et la France de. 
venir une économie complémentaire par 
rapport à l’industrie lourde allemanie. 

Les partisans de la fusion dicent. 
« Acceptez ce niveau. La zone fusionné 
équilibrera sa halance commerciale et 
dans deux ou trois ans vous n'aurez plus 
à régler votre part du déficit de cet équi. 
libre ». 

Or, nous serions encore les victimes de 
cet équilibre, car nos alliés anglo-sxons 
sont à la fois partisans du relèvement ln 
niveau de l’industrie allemande et :4ver- 
saires des réparations sur la production 
courante. Cependant, ces réparations sur 
la production courante sont les seules nos- 
sibles maintenant que se terminent les 
transferts de matériel et d'outillage. Les 
derniers transferts vont avoir lieu, puis re 
sera tout. On est en train de tourner la 
page des prélèvements en matériel. Dès 
lors, ne serait-il pas normal que nous re- 
cevions le charbon de la Ruhr et des en- 
grais au titre des réparations, au lieu de 
les paver en dollars ? 


M. René Mayer. Voulez-vous me permet- 
tre une objection ? 


M. de Chambrun. Volontiers. 


M. Pené Mayer. 11 me semble que c'est 
l'accord de Postdam, auquel M. Pierre Cot 
a demandé hier au Gouvernement de res- 
ter fidèle, qui avait décidé que les répara- 
tions seraient payées en dollars en ce qui 
concerne les charbons et les engrais. 


M, Pierre Cot. L'accord de Postdim ne 
prévoyait pas qu'on arréterait en ce 
ment les livraisons de minerais. 


M. de Chambrun. Si je me souviens 
bien, M. Pierre Cot a déclaré, à cette tri- 
bune, que l'accord de Postdam contenait 
un très grand nombre de points excel 
lents, tels la démocratisation et la dénazi- 
fication de l'Allemagne, et je ne crois pas 
que M. René Mayer me démentira sur ce 
point. Mais je ne crois pas que M. Pierre 
Cot ait jamais demandé la remise en vi- 
er intégrale et sans modification pos- 
e. 


M. René Mayer. Mais sil 


M. de Chambrun. Par ailleurs, est-il na- 
turel que, sur les bénéfices résultant du 
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relèvement du niveau industriel, nos alliés 
anglo-saxons prétendent prélever d’abord 
les sommes qu'ils sont en train d'avancer, 
ensuite leurs frais d'occupation, le reste 
étant réservé au profit capitaliste allemand 
ou international ? 

Aucuit gouvernement français ne peut 
renoncer aux réparations. Ce serait cepen- 
dant le premier résultat de la fusion avec 
Ja bizone, fusion qui aboutirait à nous 
faire prendre parti, en Allemagne, dans 
un bloc où, sur cette question primordiale, 
nous serions en minorité. 

Vous le savez, monsieur le ministre, 
seuls à Moscou, nos alliés soviétiques ont 
demande que les réparations soient préle- 
vées sur Ja production courante, C'est pour 
eux comme pour nous une juste exigence. 
Et le fait que nos alliés sovictiques, qui 
tiennent tout particulièrement à Postdam, 
aient été les seuls à réclamer les répara- 
-tions Sur la production courante montre 
justement sur ce point à M. René Mayer 
que ces alliés, comme nous-mêmes, pou- 
vaient supposer, tout en restant attachés 
aux décisions de Postdam, qu'il y aurait 
des développements nouveaux. 

Je crois d’ailleurs que M. René Mayer 
avait proposé devant la commission des 
affaires étrangères que le charbon soit pré- 
levé au titre des réparations sur ja pro- 
duction courante. 

Au sujet de ces réparations sur la pro- 
duction courante, je voudrais, monsieur 
le ministre, vous faire un reproche, J'es- 
time que vous n'avez pas été assez ferme 
à la conférence de Moscou et que vous 
n'avez pas assez appuyé nos alliés sovié- 
tiques dans cette demande qui correspond 
à Voer intérêt et au nôtre. 


A votre retour de Moscou, je vous ai 
posé la question suivante, à la commission 
des aflaires étrangères : « Lorsque M. Mo- 
lotov a demandé des réparations sur la 
production courante, pourauoi M. Bidault 
en a-t-il seulement admis l'éventualité, 
sans appuyer davantage et en proposant 
le renvoi à des experts ? » Vous m'avez 
répondu, monsieur le ministre. Mais, en 
réalité, il me semble que le renvoi à des 
experts — et l'expérience de l’entre-deux- 
guerres de 1918 à 1940 tend à le démontrer 
— n’est qu'un ajournement qui ressemble 
souvent, par ses effets du moins, à un 
enterrement, 


de qu'à Londres vous ferez tous 
vos efforts pour faire triompher nos droits 
à ces réparations. 


Et puisque l’on s'achemine vers un relè- 
vement du niveau industriel de l’Allesua- 
gne et que nos trois alliés entendent que 
e niveau de 5.800.000 tonnes soit lar- 
gement dépassé, il faut en tout cas que 
ce relèvement industriel soit limité, défini 
récision et étroitement contrôlé, afin 
que la production serve, par priorité, à 
relever les nations victimes de l'agression 
nazie, parmi lesquelles notre patrie, (Ap- 
Dlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Très bien ! 


M. de Chambrun. Je conclus donc, en 
premier lieu, que nous devons maintenir 
notre zone d'occupation et l'orienter, par 
Bestion directe, dans le sens de nos inté- 
rêts collectifs et, par conséquent, ne nous 
prêter en aucune façon à une fusion ou- 
verte ou camouflée avec la bizone. 


En second lieu, nous ne voulons pas la 
mort du peuple allemand et nous souhai- 
tons que, par la dénazification et ja démo- 
Cratisation politique et économique, il 
pe reprendre sa place dans le concert 

Mais nous estimuns qu'il doit 


contribuer à relever les ruines que l'hit- 
lérisme a accumulées en Europe. 

Enfin, nous devons proclamer bien haut 
que la solution du problème allemañd ne 
ètre que quadripartite; et non seu- 
ement le proclamer, mais conformer nos 
actes à nos paroles. 

Cette position me paraît seule con- 
forme à notre intérêt national et à la cause 
de la paix. (Applaudissements à l'exirème 
gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le 1mi- 

nistre des affaires étrangères. 
. M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, quand 
les participants à la conférence de Mos- 
cou se séparèrent, après de longs et in- 
fructueux débats, ils échangèrent un « au 
revoir » courtois, mais triste. 

IL apparaît que la paix était aussi difficile 
à faire que la guerre, et peut-être davan- 
tage ! 

Pendant les sept semaines de la confé- 
rence, la délégation française avait fait ce 
qui dépendait d'elle pour concilier et pour 
rapprocher. Mais ce qui avait été couronné 
de succès, non sans peine, dans des phases 
antérieures, s’est révélé, au dernier prin- 
temps, impraticable, au moins provisoire- 
ment, à la meilleure volonté du monde, 

Depuis lors, les événements sont en 
= le dans un temps où les choses vont 
vite. 

Je m'en voudrais de dispenser à l'As- 
semblée nationale les propos convenus 
d’un futile optimisme. Les voiles déchirés, 
il apparaît que l'Europe et le mende se 
trouvent maintenant en présence d'une 
situation non désespérée, mais grave, que 
l'honnêteté de l'esprit exige d'envisager 
comme telle. 

Je souhaite, au cours des explications 
que je dois à l’Assemblée, écarter, sui- 
vant le devoir et, me semble-t-il, suivant 
l'habitude, non seulement le parti pris, 
mais jusqu’au sentiment. 

Les aflares du monde sont en voie de 
devenir trop alarmantes pour qu'aucune 
autre voix ne s'élève, quand il s agit d'en 
traiter, que celle de la plus sage raison. 

Tant de passions débordent dans la 
presse que ceux qui se sont présentés à 
cette tribune méritent, qu'ils me permet- 
tent de le leur üire, malgré des propos 
parfois téméraires, un brevet de modéra- 
tion. 

Le point de départ est donc la fin de la 
conférence de Moscou et, notamment, cet 
accord triparti sur le charbon qui fit l'ob- 
jet, de la part de M. Lecœur, d'une cri- 
tique documentée aux meilleures sources 
dont pouvait disposer le sous-secrétariat 
d'Etat du Gouvernement Bidault. (Sou- 
rires.) 


M. Jacques Duclos. C'est charmant. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
I m'appartient néanmoins de rectifier ce 
qui, dans les données fournies par M. Le- 
cœur, est partiel ou se à une si- 
tuation qui a cessé d'exister depuis long- 
temps, sans que nous y soyons pour rien. 

La veille de notre départ pour Moscou, 
tous les orateurs, d’un bout à l'autre de 
cette Assemblée, ont attiré notre attention 
sur la question du charbon. 

J'ajoute que, tout au long de la confé- 
rence, le Gouvernement a encouragé mes 
efforts. 

Hier soir, M. Lecœur a vivement criti- 
qué un échange de lettres signées à Mos- 
cou entre les ministres des affaires étran- 
ges de.France, de Grande-Bretagne et 

es Etats-Unis. Je maintiens qu'il y avait 
deux lettres au sujet de la distribution du 


Égt je le sais, puisque c'est moi- 


même qui les ai signées. 


M. Lecœur a cru voir dans cet accord 
une sorte de tournant de la politique fran- 
çaise, un glissement, a-t-il dit, verts la 
droite. 

Sur ce poinf, je tiens à déclarer que 
l'accord en question a été signé le 19 avril 
1947. Je n'ai pas procédé à cette signature 
sans avoir obtenu l'accord d'un Gouver- 
nement dont la composition était plus 
étendue alors qu'aujourd'hui puisque’ les 
représentants de cette partie de l'Assem- 
blée (l'extrême gauche) en faisaient partie. 
(Sourires au centre.) 

Si, comme l'a dit M. Lecœur, cet accotd 
constitue un glissement vers la droite, 
c'est un glissement auquel bien des gens 
ont procédé, 

Mais, enfin, rien ne permet de dire que 
les accords de Moscou représentent une 
modification de la ligne de conduite fixée 
à la délégation française à son départ et 
qui avait élé approuvée, si j'ai bonne 
mémoire, à l'unanimité par l'Assemblée 
nationale. 

Je souhaite, pour le prouver, reprendre 
un à un les arguments de mon interpella- 
teur. 

M. Lecœur nous dit qu'actuellement 
nous recevons moins de charbon que l'an 
dernier, alors que, pour l'ensemble des 
bassins de la Ruhr et de la Sarre, la pro- 
duction a augmenté de 35 p. 100. Les 
livraisons auraient diminué de 55 p. 100. 

Voici ce que j'ai à répondre: 

En fait, les livraisons de la Rubr ont 
diminué fortement de septembre à novem- 
bre 1946 — on ne saurait nous en faire 
grief; ce n'était pas notre faute — donc 
avant l'accord de Moscou. 

Depuis lors, les livraisons de la Rubr 
ont passé de 80.00 tonnes en décembre 
et janvier à 150.000 tonnes en avril et 
180.000 tonnes en mai, soit une angmen- 
{ation de 100 mp. 100, ef même de 
200 p. 100, par rapport, j'en conviens, à 
un étiage assez bas. 

M. Lecœur estime, d'autre part, que les 
échanges de lettres de Moscou signifient 
pour la France l'abandon des réparations. 
HN fonde son argument sur une déclaration 
de M. Byrnes, d'après laquelle si la Sarre 
est intégrée à l’économie française ou % 
un ensemble économique franco-sarrois, 
la France devra réexaminer ses demandes 
de réparations. 

Je réponds : il est parfaitement normal 
qu'une intégration économique franco-sar- 
roise conduise, non pas à l'abandon des 
réparations, mais à une modification de 
notre part dans les réparations ogcidenta- 
les, part fixée avant que fût intervenue 
aucune décision sur la Sarre. 

Cela ne signifie en rien que la Wance re. 
nonce aux réparations. Mais la Fra”:e, 
recevant les usines de la Sarre, peut ac- 
cepter sans dommage de modifier légère- 
ment son pourcentage général de répara- 
tions. 

Nos experts ont calculé que notre pour- 
centage, qui est de 16, serait ramené à 
14 environ. L'opération ne serait pas mau- 
vaise, quelles que soient les appréciations 
portées sur la qualité du charbon, le- 
quel est toujours bon à prendre. Elle 
aboutirait à échanger cet avantage men- 
suel de 8 à 9 millions de dollars "contre le 
« tu l’auras », différé aux calendes, au- 
quel certaines réticences. nous condui- 
raient. (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à qauche.) 

IL est donc parfaitement faux de dire 
que l'intégration économique de la Sarre, 
voulue par la France, attendue par le: 
Sarrois, acceptée par les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, refusée par personne, 
différé du fait des circonstances, qui sont 
bien connues, signifie l'abandon des répa- 
rations, 
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M. Lecœur déclare aussi que seul le bas- 
sin de la Rukr peut nous fournir le char- 
bon gras dont nous avons besoin. Il ajoute 
que la proportion de charbon propre à 
faire du coke à exporter est tombée de 
19 à 8 p. 100 au cours du premier tri- 
mestre 1946 et il explique ainsi la situa- 
tion dramatique de notre sidérurgie. 

Ces chiffres se réfèrent à une situation 
antérieure à l'accord de Moscou, 

Depuis, le pourcentage s'est relevé et 
les attributions à notre sidérurgie ont été, 
en fait, sensiblement augmentées, 

M. Lecœur eee aussi que notre re- 
vendication justiliée porte sur une attri- 
bution supplémentaire d’un million de 
tonnes de charbon allemand, 

Il déclare que, pour l’obtenir, il pe 
suffit pee d'accroître la production, mais 
qu'il faut augmenter la proportion qui 
nous est allouée, 

Je Jui rappelle simplement que dans le 
partage de l'Allemagne, divisée du temps 
des « Trois », ce n'est malheureusement 
pas nous qui tenons la Ruhr. 

Nous devons done tenir compte de ce 
fait essentiel que la Ruhr se trouve sous 
le commandement britannique, 

Un million de tonnes de plus par mois 
de charbon de la Ruhr, pour la France, 
cela correspond, selon les règles actuelles 
de la répartition, pour l'ensemble des pays 
libérés qui y ont également droit, à plus 
de trois millions de tonnes par mois en 

l'est évident que ce résultat ne peut 
être atteint que l'augmentation la 
production de la Rubr. 

M. Lecœur a mentionné le rapport des 
experts charbonniers et ses conclusions 
quant à la gestion actuelle de la Ruhr. 

Je déclare lei, comme je l'ai déclaré à 
Moscou, que nous n'avons jamais désa- 
voué le ‘rapport des experts. 

Oui, cette gestion n’est pas satisfaisante 
et nous continuons à le dire à Londres 
et aussi à Washington, 


Je voudrais répéter, ici, ce que j'ai dit 
moi-même à M. Bevin, le 20 mars ier, 
à Moscou : 

« Nous ne 


ouvons tolérer que le char- 
bon, qui est la base de toute industrie de 
uerre, soit laissé, en abondance, à la 
isposition de l'Allemagne, que l’Allema- 
gne bénéficie d’un approvisionnement en 
charbon supérieur à celui dont disposent 
ses victimes. 

« Or, l’utilisation du charbon dans cha- 
eune des zones présente des anomalies 
surprenantes. Un calcul rapide démontre 
+ la consommation d’un tonnage de 
17 millions de tonnes par an n'est pas 
justifiée. 

« Je demande done qu’un contrôle plus 
attentif de cette production assure une 
économie plus importante de ce combus- 
tible et, par conséquent, uae exportation 
accrue, sans porter atteinte au niveau de 
l'activité industrielle elle-même, » 

Le 18 mars, j'avais dit à mon collègue, 
conformément d'ailleurs aux engagements 
pris devant cette Assemblée : 

« Je tiens à marquer l'extrême impor- 
tance de la question du charbon. 

« Les quantités de charbon mises à la 
disposition de l'Allemagne doivent être 
limitées, non seulement parce que le char- 
bon est à la base de toute industrie de 

uerre, mais encore parce que l'Allemagne 
oit contribuer, par 6es Dvraisons, à la 
reconstruction des qu'elle a dévastés. 

« serait intolérable que l'Allemagne 
pût bénéficier d'un en 
Charbon proportionnellement supérieur À 
celui dont peuvent disposer ses victimes. 
L'obligation d'imposer À l'Allemagne 
d'exporter chaque année une part de sa 


roduction charbonnière est, pour Ja 

rance, une condition essentielle de tout 
règement de la paix. » 

de sont, me semble-t-il, des textes qui, 

our parler modestement, alent en 
8 nr ceux que nous à lus M. Lecœur 
et dont quelques-uns manquaient de .date. 

Quel est l'avantage de Flaccord du 
19 avril ? C'est de garantir, et pour la pre- 
mière fois, qu'un ge du charbon 
produit en Allemagne sera obligatoirement 
exporté vers les pays alliés. 

ette mesure était demandée depuis 
longtemps; elle avait toujours été refusée. 

Ce n’est pas, mesdames, messieurs, un 
résultat négligeable que d'avoir obtenu la 
fixation en principe de ce pourcentage, 
fixation à laquelle, auparavant, malgré de 
longs efforts, on n'avait pu parvenir. 
(Applaudissements au 

Lecœur nous a dit que, d'après cer- 
taines directives - la production de l’Alle- 
magne devait s'élever à 10 millions de 
tonnes en août 1945 et à 15 millions de 
lonnes par mois au cours du premier 
trimestre 1946. 

Ces chiffres sont certainement le résultat 
d’une confusion. I semble que notre eol- 
lègue ait mal interprété ce qu’on appelle 
la « directive Truman », qui prescrivait 
l'exportation de 10 millions de tonnes en 
1945 et de 13 millions eg le premier 
semestre de 1946. En fait, et malgré nos 
représentations, nous sommes restés fort 
loin de ces perspectives. 

Tout cela est d’ailleurs sas aucun rap- 
port avec l'accord triparti, sauf sur un 
point, car l'accord ineriminé a précisément 
pour but de corriger l'insuffisance que je 
viens de relever, 

« Nous battons actuellement, ajoute mon 
intenpellateur, les records d'importation 
du charbon américain. » 

Je réponds que nous sommes très heu- 
reux de recevoir aujourd'hui des quantités 
areilles de charbon des Etats-Unis, qui ne 

iminuent en rien nos droits sur le char- 
bon de la Ruhr, et que nous en sommes 
reconnaissants au gouvernement et aux 
mineurs des Etats-Unis. (Applaudissements 
au centre el sur certains banes à gauche.) 

En son temps, c’est avec beaucoup de 
sympathie que nous avons accueilli, dans 
un gouvernement précédent, l'offre d’une 
augmentation des importations américai- 
nes. Le gouvernement de l’époque voulut 
bien me suivre et, d'accord avec le minis- 
tre la production industrielle, nous 
avons obtenu du ministre des finances des 

ossibilités d'achat qui n'avaient d'autre 
pes que les disponibilités de char- 

n. 

Sans doute, l'organisme E. C. O., réparti- 
teur du charbon européen, auquel on s’en 
est également pris — et, en particulier, 
on s’en est pris au rôle qu'ont joué les 
représentants français -— est incomplet, au 
moins jusqu’à présent; mais ce n'est pas 
notre faute. Je souligne que les représen- 
tants français ont les mêmes droits que 
ceux des autres pays, pas moins, mais 
pas plus. 

J'ajoute que cet organisme, non inutile, 
sera transféré, avant la fin de l’année, à 

commission économique européenne à 
Genève, où sont représentés tous les pays 
alliés européens. 

Nous n'avons, est-il besoin de le 
jamais pavoisé à l’occasion de cet accord, 
suivant le mot un peu exagéré que vous 
avez entendu. 

Nous avons toujours dit que nous pour- 
rions tirer des lettres de Moscou les avan- 
lages qui doivent en résulter pour la 
France, à deux conditions : doté, que la 

tonnes par jour. Jusqu'’ 
sent, ce lonnage n’a pas été atteint. 


M. Marcel Paul avait déjà dit à Essen ÿ 
y à un an et demi, qu'on devait faire 
mieux, Le Gouvernement français à pu 
changer de ministre, il n’a pas changé 
d'a”is. 

La deuxième condition, c’est que les reg. 
sources de la Sarre soient considérées 
comme des ressources françaises, À cet 
égard, nous avons reçu laccord de M, 
Marshall et de M. Bevin. Nous n'avons pas 
reçu l'accord de M. Molotov; en tout cas, 
pas encore. 


Une adhésion de cette nature aurait, 

urtant, grandement aidé la France, qui 
L'accén. non pas depuis dix minutes, 
mais depuis plus d'une année, à chaque 
réunion des quatre et même dans les in. 
tervalles des réunions. 


I n’en reste pas moins que, comme je 
l'ai dit, nos alliés ang'ais et américains 
reconnaissent que, le moment venu, les 
ressources de la Sarre seront totalement 
considérées comme françaises ou franco. 
sarroises et que, d'autre part, un pour- 
centage variant entre 21 et 25 p. 100 sera 
appliqué à la production allemande de 
déterminant son exportation obli- 
gatoire. 


Ces résultats sont très appréciables. Ils 
ne comportent ni contrepartie politique, 
ni abandon d'aucune des positions de la 
France. 


Voilà toute l’histoire d’un glissement 
qui, hélas! ne nous à pas encore donné, 
mais qui nous garantit un supplément 
d'allocation en charbon dont je ne vois 
pas qui pourrait faire fi. 


M. Lecœur. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le minis 
tre ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous en prie. 


M. Lecœur. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. Je voudrais vous faire une re- 
marque. Lorsque vous avez signé cet ac- 
cord sur le charbon, vous saviez parfai- 
tement qu'il était impossible d'envisager 
l'augmentation de la mroduction en Rubr 
en raison même des 

, dont je regrette qu’il soit toujours 
Certains des experts du char- 
bon qui vous à Moscou 
ont personnellement participé à sa rédac- 
tion. 

J'ai personnellement travaillé avec cer 
tains de ces experts du charbon, et je leur 
rends ici hommage pour la façon dont ils 
ont toujours défendu la position française. 
Et rendant ainsi hommage à leur eons- 
cience, je considère qu'ils vous ont averti 
que la production du charbon me pouvait 
pas augmenter en Allemagne. 

La preuve, c’est qu’au moment où vous 
avez signé cet accord, la production du 
bassin " la Rubr était de 245.000 tonnes; 
elle est descendue à 218.000 tonnes el 
même en juin à 216.000 tonnes. En ce mo- 
ment, monsieur le ministre, elle doit con- 
tinuer à baisser. 

Pourquoi avoir alors signé un tel ac 
cord, qui ne donne absolument rien à la 
France dans l'immédiat, mais qui, au con- 
traire, laisse à l'Allemagne pour sa propre 
consommation 6 millions de tonnes au 
lieu de 3.500.000, eomme auparavant ? 


J'y vois la preuve, monsieur le ministre, 
du glissement à droite de la politique gou- 
vernementale.. (Exclamations au centre et 
à droite.) 


M. F Gay. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? Qu'est-ce qu'un glissement à 
droite en matière de charbon ? 


M, de Moustier. Le charbon est de droite 
et le coke est de gauche! 


M. 
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M. Lecœur. Je vous prie de me laisser 


exprimer jusqu'au bout ma pensée. 
La signature de cet accord est bien la 


reuve, la transposition dans les faits, du 
glissement à droite. 

Comment en effet la conférence de Mos- 
cou :-t-elle été interprétée ? Comment l’en- 
semble de la presse française en a-t-elle 
rendu compte ? 

On s’est réjoui de son échec, et tous les 
journaux ont publié : 

« Echec de la conférence de Moscou. Il 
n'y à pas Moyen de s’entendre ». 


11 puis, vous avez signé cet accord qui 
n'apoortait absolument rien, entre MM. Be- 
vin et Marshall, et le jour où vous l'avez 
sienc, le journal l'Aube publiait en man- 
chette un gros titre: 

« Premier accord à Moscou entre MM. Be- 
vin et Marshail ; mais avee les Russes il n’y 
avait pas moyen de s'entendre ». 


C'était déjà la préparation de votre orien- 
tation politique d'aujourd'hui. | 

Voilà pourquoi je puis dire que l'accord 
que vous avez signé a été motivé, non pas 
par a préoccupation de donner du charbon 
à la France, mais par un souci politique. 

C'est bien dans cette situation que nous 
nous trouvons. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Vives protestations au 
centre et à droite.) 


M. Maurice Schumann, L'Aube n'aurait 
pas demandé mieux que d'imprimer: In- 
tégration de la Sarre dans l’économie fran- 
çaise grâce à M. Molotav. 

Ce n'est pas notre faute si son refus nous 
coûte 8 millions de dollars par mois. 

Vous vous êtes bien gardé de vous ex- 
pliquer là-dessus, monsieur Lecœur 


M. Marcel Cachin. Ne vous énervez pas, 
monsieur Schumann. 


Mme Madeleine Braun. Cette passion est 
suspecte. 


M. le nrésident, Veuillez laisser M. le mi- 
nistre des affaires étrangères reprendre la 
suite de son exposé. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Meslaines, messieurs, je laisse de côté la 
partie pottique de l’intervention de M. Le- 
cœur, qui ne me paraît pas — je m'excuse 
de le lui dire — sufiisamment charpentée 
pour que je m’y atlarde. 

Mais il est une autre question, la plus 
importante, celle de savoir si l’accord nous 
à apporté quelque chose. 


Je viens de dire — il est vraisembable 
que M. Lecœur à fait preuve d'un moment 
de d'straction — qu'il n'y avait pas d’aug- 
mentation des livraisons, en effet, mais 
qu'il y à une garantie. 

iépétant ce qu’un moment d'inattentien 
a empêché M. Lecœur d'entendre, je rai 
tout simpiement que c'est la première fois 
qu'un pourcentage obligatoire d'exporta- 
üon de charbon allemand à été fixé à un 
niveau considérablement supérieur à n’im- 
porte quel niveau antérieurement admis. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Je dois ajouter, sans vouloir mag dl 
une sorte de dialogue publie qui a assez 
duré — mais il s’agit de questions méri- 
lant qu’on les traite avec sérieux et pré- 
cision — pe dans le débat qui m’a opposé 
hier à M. Lecœur au sujet d'une prétendue 
publication du ministère des affaires étran- 
gères, c’est le ministre des affaires étran- 

qui était exactement informé. 

Puis-je me permettre de mettre en garde 
amicalement mon ancien collaborateur 


LEE NATIONAIE — 


contre des citations mal contrôlées et des 
affirmations téméraires ? 


| 


M. Lecœur. Voulez-vous me permettre de 
vous répondre, monsieur ke ministre ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
vous en prie. 


M. Lecœur. Je le regrette infiniment, 
mais Voici le document où j'ai puisé toutes 
mes citations. 1 est à la disposition de tous 
les membres de cette Asseiublée, 

Je vais être obligé de me rendre dans 
vos services en demander G00 exemplaires 
pour en communiquer un à chaque député. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous en a ne vous gènez pas. Six | 
cents exemplaires et même six mille si | 
vous voulez. (Rires au centre.) 


M. Lecœur. Ce document émane bien de 
votre ministère ? Pourquoi le mettez-vous 
en doute ? 


M. le ministre ces affaires étrangères. 
Je ne le mets pas en doute. Je je nie. 
C’est parfaitement simple. 


M. Lecœur. Cependant, il est signé de 
Alphand. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
m'excuse, monsieur Lecœur, mais mes col- 
laborateurs n’ont pas la parole dans ce 
débat. 


M. Pierre Cot. Vous pouvez la leur don- 
per comme commissaires du Gouverne- 
ment. 


M. Jacques Duclos. La question est 
grave. 


M. Henri Teïitgen. Mais c’est un peu trop 
fin de session. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je voudrais maintenant revenir aux choses 
sérieuses. (Protestations à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. Kriegel-Valrimont. Vous disiez vous- 
même, il y a un instant, monsieur le mi- 
nistre, que c'était très sérieux. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'était très sérieux de ma part. 

Nous en étions là près l'accord triparti, 
quand le 5 juin 1947, dans la plus illustre 
université ve et l’une des plus 
vénérables du monde, l'Université de Har- 
vard, M. Marshall proposa à l'Europe, non 

as un plan, mais une aide américaine à 
si elle dressait un bilan, 

J'ai lu et relu ce discours mémorable 
dont vous avez tous eu sans doute le texte. 

Je me suis efforcé, en le lisant, de me 
mettre à la place de ceux qui n'étaient 
pas spontanément d'accord avec sa propo- 
sition, mais même dans un tel état d'es- 
prit je ne suis point parvenu à y trouver 
quoi que ce fût qui signifiät, soit l’exclu- 
sion de personne, ni d'aucun Etat, soit des 
politiques de caractère préala- 

e. 

J'ai éprouvé la tentation de vous lire ka 
lettre en son entier en vue d’une démons- 
tation péremptoire, mais comme elle vous 
est assurément familière, j'espère que 
vous m'approuverez d'avoir voulu épar- 

ner voire temps en me dispensant de 

émomntrer l’évidence. 

En bref, ce :qu’a M. Marshall, 
c'est de donner à tous les Etats d'Europe 
leur chance de recevoir un concours armé- 
ricain, dès lors qu'au lieu de se présenter 
séparément, et vainement, selon toute 
vraisemblance, au guichet des dollars, dis 
tenteraient l'effort nécessaire pour s’en- 
tendre entre eux afin de s'aider les uns 
les autres. 


Ce qui leur manquerait encore, nécessai- 
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lus aisément seraient disposés à l’accor- 
er. 

L:s données du prob'ème sont précises. 
On peut les répudier, on ne peut pas les 
changer. 

Ce qu'a dit M. Marshall peut se résumer 
à peu près dans ces termes: Aidez-vous 
les uns les autres; je ferai de mon mieux 
ur que l'Amérique vous aide pour toute 
a part que vos propres moyens laisse- 
raient vacante, 

Comme je l'ai dit à la conférence des 
trois, puis à la conférence des seize, il 
n'y à pas de plan Marshall, il n'y a 
mème pas de promesses; il y a une offre, 


une chance donnée à notre peuple et à 
tous les peuples du continent dans un des 
ires moments de détresse qu'ils aient 


jamais connus. 

ll va de soi que si le succès risque d'être 
difficile, comme je l'ai entendu dire hier, 
il appartient À n'importe quel pays de le 
rendre impossible, au pour ce qui 
le concerne. soit qu'il écarte l'offre, soit 
que, par un renversement singulier des 
conditions normales, il impose des comii- 
tions + qe recevoir, alors qu'il n'a pas été 
formulé de conditions pour secourir. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Pierre Cot a signalé hier que j'avais 
eu tort de communiquer en premier lieu 
avec l’auteur de l’offre sans communiquer 
en même temps avec d’autres. | 

Je ne puis que répéter que, mis en pré- 
sence d’une initiative, il était en tout cas 
normal de m'adresser ‘'ahoœæd à son 
auteur, en lui faisant connaître les vues 
du -suvernement français. Mais c’est avant 
toute que, je même jour, j'ai 
adressé à nos représentants à Moscou et 
à Londres des télégrammes similaires, en 
vue de recueillir les vues de deux grands 
pays d'Europe, nos alliés, que nous esti- 
mions intéressés comme nous-mêmes au 
succès l'initiative américaine. 

Il est résulté de tout cela que M. Bevin 
a décidé de se rendre à Paris pour discuter 
de ja conjoncture. Nous n'avons, ni l’un, 
ni l’autre, revètu des manteaux couleur de 
muraille pour eonspirer en vue de la 
constitution d'un bloc occidental, et nous 
avons convenu qu'il ne fallait pas retrécir 
l’oftre. 

C'est pourquoi la Grande-Bretagne et la 
France adressèrent à l'Union soviétique 
une invilation commune dans laqueke 
elles marquaient leur volonté de saisit 
l’occasion offerte et leur volonté, aussi, de 
ne rien spécifier en aucun ordre de choses 
avant que l'Union soviélique ait pu faire 
connaître son altitude. 

C'est ainsi que l'invitation fut adresség 
à M. Moloiov, qui voulut bien l’aceepter. 
La conférence se réunit à Paris le 27 juin 
et cinq séances suffirent À fixer son destin. 
La délégation française a, juéqu'au bout, 
cherché à rapprocher les points de vue. 
C'est ne habitude qu'elle a et qui persiste 
malgré le défaut de récompense. 

Mais les positions étaient si ouvertement 
inconciliabies dès l'origme qu'en fin de 
compte il fallut bien reconnaître l’impossi- 
bilité de s'entendre. 

Il n’est pas exact de dire que c’est à 
propos de l'Allemagne mn notre entre- 
prise à échoué. La délégation française 
avait pris soin de poser la question dès 
les premières minutes de la conférence et 
dans les termes suivants; je m'excuse da 
citer mon discours d'ouverture : 

« Il y a un problème que je n’ai pas en- 
core rdé, c’est celui de l’Allemagne. 

« Il est évident qu'il nous est impossible 
de songer à un programme européen d’en- 
semble qui ne comprendrait pas l’Allema- 

e. Or, dira-t-on, la reconstruction de l’Al- 


rement, après un effort, les Etats-Unis 


emagne pose précisément toutes les ques- 
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encore intervenir au sein du conseil des 
aunistres des affaires étrangères: niveau 
de l'industrie allemande, réparations, ré- 
gime de la Ruhr, etc. 

«“ Cela est vrai, cela constitue une dif- 
Sculté qu'il ne faut pas mier. 

« Mais je voudrais indiquer qu'à mon 
sens le premier européen que nous 
souhaitons voir établir ne devrait pas pré- 
juger nos décisions quant au statut déf- 
sitif de l'Allemagne... » 

La suite continue dans la même voie. 

Deux différends ont, au cours de la con- 
férence, opposé la France et la Grande- 
Bretagne, part, l'Union soviétique 
d'autre part. Et il a été, jusqu’à présent, 
Wmpossible de surmonter ces différends. 

Le premier consistait dans le refus de la 
Russie de consentir à l'établissement d'un 
état des ressources européennes. 

La position de M. Molotov était de borner 
l'entreprise à l'établissement, par chaque 
Etat individuellement 
soins pour la couverture desquels il aurait 
à s'adresser aux Etats-Unis, 

La France et la Grande-Bretagne n'ont 
e que faire remarquer que cette attitude 
quivalait au rejet pur et simple de la pro- 
position Marshall. 


Cette proposition, en effet, est ce qu'elle 
est: et ce qu'elle est, le voici: 

Elle tend à obtenir, non pas la présenta- 
tion séparée de requêtes nationales vouées, 
eomine il est clair, à des échecs en eas- 
eade auprès du congrès américain, mais 
une coordination des moyens dont dispo- 
sent les pays européens, l'établissement 
des insuffisances provisoires pour lesquel- 
les, nous étant entr'aidés, un supplément 
temporaire doit être obtenu des Etats-Unis 
d'Amérique. 

Le second différend provenait de l’allé- 
galion d'une tentative franco-britannique, 
sous l'inspiration américaine, de porter at- 
teinte à la souveraineté et à l'indépendance 
des Etats. 

Le livre jaune que le Gouvernement de la 
République a publié et distribué, confor- 
mément aux ivisions excellentes de la 
conférence des trois, et qui sera suivi de 
la publication des autres pièces du dossier 
ultérieurement intervenues, fournit, à cet 
égard, les demandes et les réponses. 

Nous avons, quant à nous, multiplié 
— je dirai: une sorte d’intempé- 
rance — les déclarations apportant garan- 
tie de l'indépendance des Etats conviés 
vd nous à conjuguer leurs efforts en vue 
u concours à obtenir. 

1] fut, malheureusement, impossible de 
vaincre, de surmonter ce qui faisait figure 
de réticence fondamentale. En termes caté- 
goriques, M. Molotov fit connaître que les 
assurances fournies ne pouvaient être con- 
sidérées que comme des assurances ver- 
bales, que l'indépendance et la souverai- 
neté des pays invités étaient menacées et 
que le soupçon d’une hégémonie franco- 
britannique sur le continent ne pouvait 
être dissipée. 

Les membres de l’Assemblée nationale 
bn! pu lire l'argumentation et la réponse. 
J'ai peu de mots à ajouter à ce qui a été 
publié; mais la persévérance de certains 
griefs oblige sans aucun doute le Gouver- 
mement à un complément d'explications 
simples et claires. 


Pourquoi, m'a demandé notre collègue 
M. Pierre Cot, n'avoir pas confié l'examen 
de la proposition Marshall à la commission 
économique européenne ? Voici ce que j'ai 
à répondre : 


Nous avions le devoir de faire vite parce 
ER la détresse est toujours urgente. A 
époque où il a fallu se décider, la com- 


considéré, des be- | 


tons sur lesquelles aucun accord n'a pu! 


mission économique européenne . n’avait 
pas encore de statut et même pas de pro- 


cédure de vote. Cette lacune a, depuis, été 


comblée, mais il n'était pas certain qu'elle 
le serait, et l'expérience de la tablature 
ue donnent les débats de procédure dans 
réunions internationales ne pouvait 
encourager personne à s'engager sur l'in- 
certain. 

En outre, personne ne nous a adressé 
un pareil grief, ni les présents à la confé- 
rence des seize, ni les absents, ni M. Mo:o- 
tov à la conférence des trois. 

Enfin, à supposer que cette procédure 
ait été choisie, il m'apparaît difficile de 
croire que le déplacement de Paris à Ge- 
nève aurait suffi à changer les conceptions 
fondamentales des partis en présence. 

Tout le débat a porté, entre les trois, sur 
la question de savoir si l’on pouvait faire 
un état des besoins sans faire un état des 
ressources. Je persiste à penser qu'aucun 
équilibre économique, mi individuel, ni 
familial, oi collectif, ni national, ni inter- 
national, ne peut être établi sans que ces 
deux états soient simu:tanément mis au 
point. Comment pourriez-vous dire ce qui 
vous manque, si vous ne savez pas d'abord 
exactement ce que vous avez? 

Je répète que l'opposition à l’établisse- 
ment d'un état de ressources signiflait le 
refus de la proposition Marshall. Elle l’au- 
rait signifié sous toutes les latitudes et de- 
vant toutes les instances. Aussi bien, l'in- 
tervention de M. Zorine, à Genève, a-t-elle 
démontré qu'on aurait relrouvé là, exacte- 
ment les mêmes difficultés qui n'ont pu 
être surmontées à Paris. 

Nous voici maintenant en face de cette 

oposition Marshaïl. Proposition aléatoire, 

‘en eonviens, je le proclame même, mais 
en tout cas admissible. Telle est la situa- 
tion vraie devant laquelle nous nous trou- 
vons. 

Depuis la libération, les pays européens, 
appauvris par la guerre, ayant subi dix 
ans de eonflits en une seule généralion, 
vivent de la liquidation de leur capilal et 
des emprunts américains. Tout cela est 
à bout. 

Aux temps derniers de la douceur de 
vivre, à la veille de notre dernier et de 
notre plus eruel malheur, Ja France im- 
portait chaque année de l'étranger le tiers 
de sa production de charbon — environ 
25 millions de tonnes — la totalité de sa 
consommation de pétrole — environ 8 mil- 
lions de tonnes — la quasi totalité de sa 
consommation de euivre, de zinc, d’étain, 
de plomb et de coton, 87 p. 100 de sa 
consommation de laine. Je vous fais grâce 
du res'e. 

Ce n'est pas tout. Nous savons, les uns 
et les autres, qu'il est indispensable et 
urgent de moderniser l'outillage de la 
France, afin d'améliorer la productivité du 
travailleur français qui, si courageux et 
adroit qu'il soit, ne peut cependant pas, 

son courage et son adresse, suppléer 

l'absence des moyens modérnes de la 

production, qu'elle soit de masse o" de 
précision. 

En outre, l’année dernière, nous avons 
consacré environ 2 milliards de dollars aux 
achats indispensables, et c'est ainsi que 
l'encaisse de la Banque de France est 

mbée des trois quarts. Ce qui reste re- 
présente la valeur de nos achats à l’exté- 
rieur pour deux mois, 


Les crédits étrangers que nous avons ob- 
tenus en 1945 et en 1946 ont été presque 
entièrement utilisés. Aucun d’entre eux ne 
peut dépasser sensiblement la fin de l’an- 
née en cours. Dès maintenant, nous avons 
de grandes difficultés à financer nos im- 
portalions. Nous avons dû interrompre les 


commandes d'équipement à l'étanger. 


L'année prochaine, sans doute aucun, nou, 
devrons, si des moyens de change non 
veaux ne sont pas mis à notre disp ii. 
tion, réduire, et réduire brutalement, les 
achats de matières premières qui, cc'te 
année encore, moyennant 2 milliards de 
dollars, ont pu, tant bien que mal, êtra 
maintenus à un niveau satisfaisant. | 

Or, la réduction de ces achats de ma. 
tières premières signifie la réduction du 
niveau d'activité économique, la paralvsia 
de l'industrie, de l’agriculture, et même 
de la consommation purement et simple. 
ment alimentaire. 

A cet égard, en particulier, le gel qui, 
en décembre et en janvier dernier: à 
atteint probxblement plus d’un milion 
d'hectares de terres, nous a fait perdre 
une vingtaine de millions de qgrintaux de 
blé. Les douze mois qui viennent seront, 
en conséquence, redoutables pour le ravi- 
taillement en pain. 

J'ai lu, en une maxime bien frappée, 
que nous avions à choisir « entre le pain 
noir de l'indépendance et le pain jaune de 
la servitude », 

J'aimerais pouvoir dire à mon tour: 
« le pain blanc de la coopération entre 
l'Europe et l'Amérique ». Mais, dans les 
temps difficiles où nous avons à survivre, 
je ne souhaite pas contribuer à l'inflation 
des slogans. (Sourires.) 

La vérité est que le blé se paye. Quand 
on en manque sur le terroir national et 
| rs se paye en dollars, Je choix n'est pas 
ans la couleur du pain; il est d'avoir du 
pain ou de n’en pas avoir. Ce n’est pas 
gai à dire, mais c’est comme cela. 
= Le ravitaillement en pain sera, dans les 
douze mois qui viennent, d'autant plus 
difficile que cette situation n’est aucune- 
ment particulière à la France, que nous 
ne sommes pas les seuls acheteurs de cé- 
réales au monde, i] s’eh faut. 

La ration actuelle ne peut être main- 
tenue que par des achats massifs sur le 
continent américain. Je sollieite le con- 
cours de chacun, dans cette Assemblte, 

ur aider le Gouvernement à trouver un 
ournisseur qui n’exige ni l’or que nous 
n'avons plus, ni les dollars que nous 
n'avons 

À Ja vérité, chacun sait bien que nous 
n'avons pas le choix. 

Que d’autres, s’il leur plaît, optent pour 
l’autarcie; si cela leur est possible, tant 
mieux pour eux! Ce n’est pas notre cas. 
Au surplus, en ratifiant à l'unanimité les 
accords de Bretton-Woods, nous avons li- 
brement choisi une autre voie. (Applau- 
dissements au centre.) 


Non seulement nous l'avons librement 
choisie et librement confirmée, mais, de- 
puis lors, des données chiffrées, tant en 
qu'en espèces, ne laissent pas 

‘autre issue. 

Le sage antique l’avait prévu — et ce 
n'était pas un lâche, mais un stoïcien — 
qui disait à peu près que le destin mène 
par la main celui qui reconnaît la néces- 
sité et que celui qui la nie est contraint 
de s’y soumettre. 

Sans doute, M. Pierre Cot nous a-t-il 
expliqué, hier soir, que les Etats-Unis 
avaient besoin de prêter autant que nous 
avions besoin d'emprunter. Il y a là une 
part incontestable de vérité. 

l'Histoire et l'expérience 
montrent que ni les peu les, ni les indi- 
vidus me sont spontanément enclins à 
croire que faire crédit est pour eux une 
opération indispensable ou, en tout cas, 
salutaire, Cela est si vrai qu'après avor 
marqué le caractère inéluctable du c:réd't 
américain, mon interlocuteur n’a pas man- 
qué de mentionner que cet effort, en 
raison de certaines données électorales ou 
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s, était grandement problématique. 
et bien ee que j'ai dit à la conférence 
des trois, comme em fait foi le Livre 

"he toute façon, Leibniz lui-même ne 
pousser ait la doctrine de l'harmonie 

établie jusqu’à prétendre que la disette 

ive être, d’une façon automatique, com- 
pensée par la surabondance. 

La crise américaine dont il est fait grand 
état est éventuelle ; la crise européenne est 
sctuelle. L'une serait de surproduction; 
J'autre est de pénurie. 

Nous ne nous présentons pas en qué- 
mandeurs arrogants qui affirment au pré- 
teur hésitant que ses libéralités sont sans 
mérite, puisqu elles sont inévitables, mais 
en hommes libres qui, connaissant leur 
situation et résolus à tout faire pour y 

rter remède, indiquent l'exacte 

‘une insuffisance provisoire. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et sur divers 
bancs à droite.) 

Ces nécessités ont donc conduit la 
Grande-Bretagne et la France à adresser 
one invitation à tous les Etats européens 
en vue d’une conférence tenue à Paris 
pour la mise en œuvre des efforts d'entr’- 
aide mdispensables à la réussite des pro- 
positions Marshall. 

Je ne peux dissimuler le sentiment, je 
n'ose dire de surprise, mais je dirai de 
douleur, avec lequel ont été accueillies 
à Paris les réponses négatives que des 
démarehes antérieures, écrites et orales, 
n'autorisaient pas à prévoir. 

Tout ee nous avions su avant k 
séparation de la conférence des trois 
montrait un intérêt très vif pour la pro- 
position de M. Marshall dans les termes 
mêmes où elle était formulée et sans eon- 
testation d'aucune sorte quant à ses ter- 
mes. 

Par la suite, les événements se sont 
Séroulés d'une manière est trop eon- 
aue pour qu'il soit profitable d'y ajou- 
ter des commentaires. 

IN n’a pas dépendu de La France que 
toutes les nations fussent présernites à la 
eonférence de Paris qui a charge d'éta- 
blir l’entr'aide européenne. Personne n'y 
a été présent, qui ne l'ait voulu, ni par 

messe, ni par menace, personne n'a 

soit eonvoqué, soit écarté, et puisque 
le malheur a voulu qu'il y ait des ab- 
sents, géographiquement circonscrits, je 
tiens à marquer une fois de plus que la 
maison leur reste ouverte à tout moment 
pour le jour où pourront coïimcider leurs 
vœux, leurs intérêts et leurs décisions. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 

Maintenant, il y a l'Allemagne, M. k 
président du conseil, M. Bevin et moi- 
même nous avons marqué avec force, dès 
l'origine, qu’il ne pouvait être question 
d'accorder même pour des motifs économi- 
ques, soit la priorité, soit même l'égalité 
à l’agresseur en face des victimes. 

Comme il est connu, depuis quelque 
lemps, une sorte de consentement géné- 
ral, la France exceptée, tendait à fixer un 
niveau plus élevé pour la capacité de 
production de l’industrie allemande. 

A la conférence de Moscou, ce qui a 
été dit par la France n’était pas une fin 
de non-recevoir inconditionnelle à la re- 
quête présentée par les trois autres par- 
ticipants, mais nous voulions que la fixa- 
tion d’un tel niveau tienne compte en 
premier lieu des pays qui ont souffert 
précisément naguère d’une certaine pros- 
périté de l’industrie allemande. 

Je citerais bien volontiers des textes. 

Le 17 mars, à Moscou, M. Molotov fai- 

notamment remarquer que « de &ou- 


vernement soviétique propose de reviser 
le plan relatif au niveau de l'industrie 
allemande établi il y a un an, et d'élever 
ce niveau pour l'aligner sur les nécessi- 
tés de la vie économique », insistant par 
la suite sur les productions de métaux et 
les produits industrieis. 

Cependant, le représentant de la France, 
dont je ne voudrais pas reproduire tro 
longuement les déclarations, disait le len- 
démain: « Le Gouvermement francais es- 
time qu'au premier rang des productions 
limitées à titre définif, doit figurer 
l'acier. » 

Done, il y à le charbon et l'acier. 

Personne, chez nous, où nous avons à 
la fois plus de mémoire et moins de ran- 
cune qu'on ne le croit, ne songe à mettre 
en sommeil les ressources que possède 
l'Allemagne, sous la condition expresse 
que, d’une part, celle-ci fasse droit aux 
réparations, dont tant de peuples et, parmi 
eux, le nôtre, attendent qu'elles prennent 
anne véritable importance et que, d'autre 
part, un contrôle international où nous 
serions présents, nous rassure sur l'utili- 
sation de l'immense arsenal que peut être 
la Ruhr. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

Au cours d'un discours scintillant, 
M. Paul Reynaud envisageait, hier, deux 
hypothèses. Il à imaginé quelle pourrait 
être l’étendue de nos malheurs et a mar- 
qué que l'âge atomique, si j'ai bien eom- 
pris, déclassait l’âge de fer. 

Néanmoins, il a constaté — j'en suis 
d'accord, comme vous tous — que la logi- 
que économique, sans parler de la logique 
morale, conseillait que le coke allemand 
vint au-devant du minerai français, plutôt 
que l'inverse. 

Nonobstant toutes recherches sur l’ura- 
nium, il me paraît sage de ne pas négliger 
cet aspect d'un monde non encore totale- 
ment dépassé. 

Peut-être faut-il, avant de reprendre, en 
conclusion, les idées maîtresses de ce dé- 
bat, répondre, en outre, à quelques obser- 
vations plus particulières. 

Je ferai remarquer à M. Fernand Grenier 

e je suis un peu gêné pour lui répon- 

e, parce que j'ai déjà dit à peu près tout 
ce 1 je pourrais lui dire dans des débats 
antérieurs, auxquels, par devoir parlemen- 
taire, il n’a pu assister. 

Dans son rapport préalable — j'allais 
presque dite: préventif — au nom de la 
récente commission parlementaire d’en- 
quête, il a notamment dénoncé les dépen- 
ses sompluaires des représentants de la 
France. 


Qu'il me permette de dire que les cor- 
dons de la bourse seront serrés, dans tous 
les cas où des indications précises me se- 
ront données qui nous permettent de tirer 
sur ces cordons. 


Je rappelle, sur l’ensemble, seule chose 
ue le Gouvernement puisse envisager 

’ordinaire, la grande satisfaction que j'ai 
eu d'entendre, l'autre jour, M. Jacques Du- 
clos décerner une sorte de brevet de per- 
fection administrative et comptable au 
budget des affaires allemandes, ce qui me 
console de bien des choses. 

Je voudrais, sans entrer en controverse 
avec M. Fernand Grenier — parce que, 
peut-être, trouvera-t-on que je me laisse 
trop aller à mon démon — lui dire que ses 
allégations concernant la politique confes- 
sionnelle et les fameuses interventions du 
Vatican ne sont pas entièrement dignes 
de son esprit d'observation et de son réa- 
lisme politique. 

En outre, je serais tenté de lui deman- 
der: « Voyons, il y a une question pour 


le rattachement économique de la Sarre, 
et, à cet égard, je retiens de votre inter- 
vention d'hier je ne sais quelle impression 
d'incertitude ». 

Quand M. Pierre Cot nous invitait hier à 
dissiper la méfiance de l'Union soviétique, 
je songeais, moi qui trouverais difticile- 
ment des limites au pouvoir bienfaisant de 
mon pays, lorsqu'il est fidèle à ses tradi- 
tions de raison et de justice, que la tâche 
proposée était bien vaste 

Ce que l'on peut dire, c'est que loin de 

rien faire pour entretenir aucune méfiance, 
aous n'avons rien négligé et nous n'épar- 
gnerons rien pour l'apaiser. 
De quoi s'agit-il ? D'une occasion sans 
doute unique et dont la certitude dépend 
beaucoup de notre propre confiance, :ga.e- 
ment de notre sens des réalités, d'obtenir 
les moyens de nous relever et de relever 
en mème temps nos vieux compagnons et 
nos vieux voisins d'Europe. 

On allègue les conditions dangereuses 
et discutables de l'offre qui nous a été 
proposée. Elle n’y sont pas inscrites. Elles 
n'existent que par appréhension, dans l’es- 
prit de ceux qui subissent cette crise de 
méflance dont je voudrais dire qu'il n’est 
pas honteux, je pense, de n'être pas at- 
teint. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bane«s à droite.) 

On a prétendu que l’éviction de l'Union 
soviétique de l'entreprise de sa ut améri- 
cain avait été souhaitée, voulue, organi- 
sée. On ne peut trouver, ni dans aucune 
déclaration française, ni à aucun moment 
des discussions, la moindre preuve de ce 
dessein. 

J'ai dit devant vous au premier jour: 
« Nous n’entendons point réS:cir l'Eu- 
rope ». Le Livre jaune témoigne des efforts 

rolongés de la France pour rassembler 
l'Euro e tout entière, de l'Atlantique à 
l'Oural. L'appel aux absents a été battu et 
rebattu. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

Je voudrais faire entendre que, lorsque 
nous parlons de refaire l'Europe, remettant 
sur l’inusable métier de l'h<to're un on 
vrage qui remonte à très longtemps, à ce 
légiste français notamment dont la bana- 
lité du nom apparait comme une garantie 
du caractère naturel du projet — il s'appe- 
lait Pierre Dubois — des propositions 
aussi variées que celles de l'Ahhé Saint- 
Pierre, de ja Sainte-Alliance, de la fédéra- 
tion européenne dont rêvait Briand, il ne 
saurait être question d’une « politique de 
blocs ». C'est même justement tout le 
contraire. 

A la veille de sa mort, le vieux Briand 
disait: « Oui, c’est l'Europe, la vraie mé- 
thode pour la paix. Et il n’y a pas autre 
chose, la paix par l'Europe! » 


M, Marcel Cachin. Cela lui a réussil 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cela n'a pas réuesi, parce qu’il n'a pas 
abouti, 

Je voudrais aussi me référer aux décla- 
rations d'un autre Français, qui a été de 
ces témoins qui se font tuer. 

Lui aussi prônait, en son temps, la né- 
cessité d'un immense et vibrant effort 
pour arracher le monde à l’état d'inséeu- 
rité et d'angoisse où les peuples se trat- 
nent. 

« Ce n’est pas, écrivait-il, par de petites 
habiletés, ce n'est pas par des solutions 
partielles et par des arrangements de détail 
que l'Europe échappera à son sort. Il faut 
ramener en Europe la confiance. » 

« Ce n'est pas, disait-il encore, par une 
politique de représailles et de revanche 
que nous réparerons les injustices du 


| laquelle il faut que vous nous aidiez. C'est 


| passé, mais en créant un ordre européen, 
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où de nouveaux attentats de la force se- 
ront impossibles et où les conséquences les 
plus néfastes des attentats seront allé- 
nués. » 

Et encore : 

« Les races opprimées, les nationalités 
viokenlées, ne retrouveront le droit à# la 
vie libre et l'exercice de leur indépen- 
dance que dans la démocratie européenne 
à son déve:oppement. » 

Mesdames, messieurs, je ne cile pas ici 
des hommes Ge ma propre tradition spiri- 
tuelle, 

L'auteur écrivait ces lignes le 20 août 
1910, dans un jourual qui s'appelle l'Hu- 
manité. Son nom élait Jean Jaurès. 

Je dois à l'Asscinblée, maintenant, de 
conclure enfin. 

D'abord sur l'Allemagne, Avons-nous 
abandonné quoi que ce soil de nos posi- 
tions ? J'invoque le témoignage d'un cen- 
seur particulièrement sourcilleux sur la 
question, notre collègue M. Louis Marin, 
Il a bien voulu reconnaitre que nous 
avions tenu. Il y à une perspective que la 
presse a montrée et sur laquelle on ne m'a 
pas interrogé, mais je vais au devant des 
questions. Venut-on parler à trois de la 
Ruhr et de la production allemande ? 
Voilà ce que je mme permets de dire à 
l'Assemblée. Personne ne l’a encore dit. 
Je réponds à la question: « Nous mainte- 
nons que les décisions sur l'Allemagne 
sont du ressort de la conférence des mi- 
nistres des affaires étrangères et du conseil 
de contrôle, » 

Cela dit, s’il s'agit de parler, notre de- 

voir est de parler À trois, à défaut de 
uatre, plutôt que de laisser parler 4 deux. 
%t ce n'est pas pour donner la priorité 
à l'Allemagne sur nous-mêmes que nous 
parlerons. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

En ce qui concerne les réparations, 
M. Pierre Cot m'a demandé de faire res- 
pecter les accords de Potsdam. 
C'est trop présumer de mon 
Nous ne sommes ni signataires des accords 
de Potsdam, ni responsables — c'est le 
bon côté de la chose — des interprétations 
contradictoires qu'en donnent {es signa- 
aires, | 

Au moins, restons-nous fidèles anx ré- 
parations, Le principe en est sacré et 
nulle part, il n’a été abandonné. j 

On m'a demandé. enfin, de me pronon 
cer contre la politique des blocs. M. Paul 
Reynaud en a montré Ja fragilité et 
M. Pierre Cot en a dénoncé le danger. 


pouvoir. 


ne réponds que seules la méfiance et 
mcompréhension permettent de parler de 
le politiqie des blocs. L'obstinalion avec 


laquelle a été soulevée l'accusation de por 
ter atteinte à la souveraineté et À l'in 
pendance des Etats, me contraint de ran- 
peler quelques données de droit et de fait. 

En premier lieu, c'est à bon droit qu'a 
été rappelé hier par un membre de l'As- 
semblée le passage du préambule de la 
Constitution française qui dispose que 
« sous réserve de réciprocité, la France 


consent aux limitations de souveraineté . 


nécessaires à l’organisation et à la défense 
de la paix ». 

D'autre part, lorsque, le 30 janvier 1945, 
la commission pour l'étude d principes 
d'une organisation internationale, réunie 
par mes Soins et qui comptait, parmi ses 
membres, sous la présidence de M. Pau!- 
Boncour, des représentants de toute l’opi- 
nion française sans aucune exception, de 

sa son rapport dont l’auteur n’était au- 

que notre éminent collègue M. Pierre 
Cot, celui-ci exposa, au sujet du projet 
de Dumbarton Oaks qu'un « véritable état 
de paix requiert l'établissement d’une jus- 


tice et d’une autorité internationales su- 
périeures aux Elats nationaux et largement 
indépendantes de ces Etats. | 

« De même que la France fut la première 
à recommander la force internationale, elle 
doit aujourd'hui montrer le chemin vers 
cette organisation supérieure et néces- 
saire. au centre, à 
gauche el sur divers bancs à droite.) 

« La France doit se déclarer prête, pour 
sa part, à s'engager [lus avant que le 
projet de Dumbarton Oa1ks et à consentir 
de plis grandes limitations de souveraineté 
en échange d'une organisation internatio- 
nale meilleure. » 

Suivaient des réserves fort raisonnafbles 
qui tenaient compte de l’état de la con- 
science internationale, à l'époque, et du 
degré de confiance mutuelle existant entre 
les parties contractantes. 

Mais les principes étaient posés et, après 
beaucoup de contestations, s'il veut bien 
l'accepter, je dirai à M. Pierre Cot qu'ils 
étaient bien posés. 

Pourtant nous n'avions rien de tout cela 
dans l'esprit quand mous avons répondu 
affirmativement à l'offre de M. Marshall. 
Il était exclusivement demandé de dresser 
le bilan des ressources disponibles pour 
l’entr'aide intereuropéenne, afin de déga- 
ger ce que l’Europe se trouvait incapable 
de réunir, même en intensifiant son effort 
comme est nécessaire, Chacun pour soi 
et tous pour tous! 

Je ne suis point encore arrivé à com- 
prendre ce qu'il y avait d’attentatoire dans 
une entreprise si raisonnable et si néces- 
saire. 

L'accusation de porter atteinte à la sou- 
veraineté des Etats a été, comme je l'ai 
dit, soulevée avec obstination. L'argument 
que nous avons entendu à la conférence 
de Paris a été reproduit par la suite dans 
certaines notes de refus, heureusement pas 
dans toutes. k 

Franchement, je ne crois pas que qui- 
conque puisse donner sérieusement créance 
à un tel argument. Il n'est pas raisonna- 
ble ni peut-être supportable, de reprocher 
à la France et à l'Angleterre de menacer 
l'indépendance et la souveraineté de la 
Pologne par exemple (Applaudissements 
au centre, à droile et à gauche), pour la 
défense de laquelle nos deux pays, au 
sein d’un univers immobile, sont entrés 
en guerre tout seuls il y aura bientôt huit 
ans. (Nouveaux et vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Non! I n’y a pas d’hégémonie, ni 
franco-britannique sur l’Europe, ni amé- 
ricaine sur le monde. 

Au enrplus, tant qu'il y aura des hom- 
mes libres, et il y en aura encore Jong- 
temps, il nv aura pas d’hégémonie, poli- 
tique, financière, ou idéologique qui ne 
voue ceux qui la tenteraient au désastre 
final. (Applaudissemêënts sur les mêmes 
bancs.) 

Que versonne ne croie que les choses 
seront faciles, ni l'offre de M. Marshall, ni 
la coopération européenne dont, au fond 
du cœur, on ne peut manquer de se scan- 
daliser qu'il ait fallu qu’un Américain de 
haute pensée et muni de puissants moyens 
ait seul réussi à l’imposer à nos routines. 

Nous aurons encore beaucoup à faire 
+ que le problème européen, dans les 
imites qui nous ont été imposées, prenne 
forme et tournure, pour que nous puis- 
sions ainsi surmonter la déception et l’in- 
| ge pour que la nde espérance 

es peuples, un instant réveillée dans 
l'abattement d’une pénible vie quoti- 
dienne, ne succombe pas à nouveau. 

Pour le faire, je suis sûr qu’on ne peut 
pas se passer de la France. Aucune exagé- 


ration ne dicte un tel jugement. : 


Si le drame de l’Europe, tel qu'il s'est 
maintenant déclaré, peut se dénouer heu. 
reusement, ce ne pourra être que par la 
France qui a depuis longtemps poursuivi 
celte tâche par devoir et par sentiment, 
beaucoup plus que par intérêt. Elle est 
résolue à la poursuivre. 

Il suffirait la volonté de conciliation 

1i l’a animée et qui continue de l'animer 

e recevoir quelques réponses pour que 
l’univers en frayeur recommence de res. 
pirer. 


En fin de compte, puisque c’est d'inde 
pendance qu’il est question, je répèle au- 
jourd'hui ce que j'ai toujours dit à cette 
tribune chaque fois que j'ai eu l'honneur 
d'y monter: 


La France qui se souvient d’être à l’ori 
gine de toutes les grandes traditions lie 
ratrices, d’avoir été le pays de Saint-Louis, 
comme il fut le pays des constituants de 
1789 et des hommes de 1848, -n'est pas 
prêle à considérer comme épuisé le rûle 
que, dès les origines de l'histoire, l'évé. 
nement lui imposa dans le même temps 
que sa pensée choisissait, 

Quoi qu'il arrive, la longue suite de nos 

efforts ‘émoignera devant IMistoire de ce 
que nous avons fait pour la défense de 
notre peunle et l’entente de tous. 
. La politique consiste à tirer la leçon de 
l'événement, Nous n'avons nuw desseia 
d'anticiper sur l'événement, nous ne le 
laisserons pas passer. 

La justice immanente, que M. Louis Mi- 
rin évoquait hier, dira si nous avons mé- 
connu où mal servi les droits inséparables 
de la paix, de l'humanité et de Ja patrie. 

Au nom d'une foi et d'un passé 
ma fierté, je vous dis, sans hausser la voix, 
qu'ils n’ont pas été trahis. (Vifs applau- 
dissements ‘au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Vail. 
lant-Couturier, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Vailiant-Gouturier. Mesdames, mes- 
sieurs, nous voudrions attirer l'attention 
du Gouvernement sur l’inqu'étude grandis 
sante avec laquelle les femmes de France 
suivent l’évolution de la question alie- 
mande. 

Pour nous, l'Allemagne n'’évoque pas 
une notion géographique, mais trois fois 
l'invasion de notre sol en moins d’un 
siècie. Presque chaque famille française 3 
connu la douleur de perdre l’un des siens 
au cours d’une des trois guerres sucges- 
sives. 

Il y a des femmes qui, devenues veuves 
en 1914-1918, ont perdu leur fils ou leur 
fille cette fois-ci. 

Nos p'aies sont encore trop vives; nou: 
ne pouvons pas penser au redressement de 
VAllemagne sans songer aux poteaux 
d'exécution, sans entendre la Marsei!llaise 
des condamnés, sans revoir les cadavres 
ambulants des camps de la mort. 

Il y a deux ans à peine que les rescapés 
des bagnes nazis sont rentrés; la plupart 
sont malades, beaucoup sont morts en arri- 
vant, et chaque mois la liste de ces vic 
times continue de s’allonger. 

Il nous est impossible de ne pas évoquer 
le souvenir des atrocités quotidiennes 
parmi lesquelles nous avons vécu, il y à 
si peu de temps encore, et nous ne pou- 
vons pas lire dans le Times que le plan 
Marshall implique que l'Allemagne doit 
avoir priorité pour recevoir les secours 
américains sans que notre cœur se serre 
d'angoisse. 

Si l’on nous répond que M. Bevin a dit, 
lui: « La reconstruction de l'Allemagne 
doit avoir lieu après celle de l’Europe », 


| cela ne nous rassure guère. 
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Nous eraignons que ces paroles ne soient 

ononcées que pour apaiser d'inquiétude 
générale qui se manifeste aussi bien en 
Angleterre que dans notre pays, sans en- 
gager pour cela leur auteur, puisqu'elles 
semb'ent contredites par les faits. 

Il n’est que de voir la propagande faite 
ar les journaux en Anglelerre et aux 
tats-Unie en faveur des femmes et des en- 
fants allemands: de grandes organisations 
de femmes s'occupent d'envoyer des pa- 

uets en Allemagne par priorité, alors que 
mars les pays qui furent ravagés par l’oc- 
cupation nazie et qui ont perdu tant des 
leurs en luttant pour libérer le monde du 
fascisme, y à encore un pourcentage 
de rachitisme et de mortalité infantile bien 
supérieur à celui d’avant-guerre. 

Nous ne demandons pas qu’on se 
conduise à l'égard des femmes et des en- 
fants allemands comme les nazis se sont 
conduits avec nous et avec nos enfants. 
Nous ne demandons pas qu'ils souffrent ce 
que nous avons souffert, nous ne sommes 
animés par aucun désir de vengeance, mais 
simpiement par un sentiment de justice. 

Nous ne pouvons admettre que tant de 
deuils, tant de ruines dont le peuple alle- 
mand est responsable, aboutissent à ce que 
les bourreaux soient servis avant les vic- 
times. Nous savons que le président du 
conseil s'est exprimé ainsi dans son dis- 
cours de Perpignan, mais il eut été sou- 
haitable qu'il n'ait pas déclaré, huit jours 
avant, qu'il donnait au plan Marshall « une 
adhésion sans réserve ». 

Il est juste que nous ayons, par priorité, 
le charbon nécessaire à nos usines, à nos 
foyers et à nos écoles. Le contraire serait 
non seulement une monstruosité du point 
de vue de la morale des peuples, mais un 
grave danger pour notre pays. 

Il est encore trop tôt pour que nous puis- 
sions faire conflance aux sentiments démo- 
cratiques des Aljemands. Les deux enqué- 
tes parlementaires françaises n’ont pas été 
particulièrement satisfaisantes du point de 
vue de la dénaziïication. Une commission 
de la Fédération Démocratique Internatio- 
nale des Femmes chargée d'enquêter sur 
le même sujet confirme les rapports précé- 
dents. Je ne veux pas citer longuement 
ses conclusions, d’autres orateurs l'ont fait 
avant moi. 

De nombreux nazis occupent encore des 
postes importants. 

Le prince de Furstenberg. propriétaire 
de six châteaux et de 33.000 hectares de 
terre, après avoir été dénazifié, s’est vu 
confisquer seulement un château et 1.000 
hectares de terres. 

Il en est de même dans l’industrie. Les 
directeurs de VI. G. Farben-Industrie, ce 
trust dont on connaît le rôle dans le finan- 
cement du régime hitlérien et durant la 

, Sont ceux-là mêmes qui, durant 

te la gucrre, travaillèrent pour Hiler; 

et l’administrateur français du séquestre, 

M. Fouchier, ingénieur des poudres, dut 

son avancement dans sa carrière au Gou- 
Yernement de Vichy: 

Aux usines Rhodia Cota, le directeur gé- 
néral, Linemann et l'ingénieur chimiste 
en chef, le docteur Frey, occupent leurs 
postes respectifs depuis 1933. 

Je suis d'accord avec M. Louis Marin 
sur l'inquiétude que nous fait ressentir 
J'absence d'épuration parmi les membres 
de l’enseignement. 

A l’université de Mayence, le recteur 

n ’information et 
du Ie Reich à Berlin. 

Je ne veux pas citer d’autres exemples, 
mais nous être d'accord 
Portance que représente pour nous l pu- 
tation varmi les gens qui doivent appren- 


“effets 


dre aux jeunes Allemands ce qu'est la dé- | sécurité, pour notre pays, si on donne À 


mocralie. 

A Berlin, assistant à un examen médical 
des enfants d'âge scolaire, la déléguée | 
américaine de la commission, Mrs Edwards, ! 
s'étant étonnée de constater que les en- | 
fants allemands paraissaient en meilleur | 
état physique que les enfants français où | 
italiens qu elle avait eu l'occasion de voir 
auparavant, il lui fut d'abord répondu par 
la doctoresse allemande, que cela tenait 
au fait _ les mères allemandes se pri- 
vaient elles-mêmes de nourriture pour 
leurs enfants. 

Comme l'Américaine lui faisait remar- 
quer que les mères françaises lui avaient 
paru certainement d'aussi bonnes mires 
que les mères allemandes et que, malgré 
cela, le rachitisme faisait des ravages en 
France, la doctoresse allemande rélorqua : 
« Oh, mais chez nous, il n’y a presque 
jamais de rachitisme, parce que nous 
sommes une race d'élite! ». 

Hitler n'aurait pas mieux dit. 

On pourrait aussi citer cette lettre écrite 
par les femmes d’une petite ville alle 
mande aux femmes de Françe: 


« En regardant tous les jours nos en- 
fants souffrir de la faim, nous avons 
l'espoir que, dans un esprit humanitaire, 
vous saurez imaginer et comprendre notre 
situation. Les rations officielles ne nous 
permettent pas de préserver nos enfants 

la sous-alimentation progressive. C'est 
pourquoi nous vous prions de nous en- 
voyer, si possible, ün peu de lait en pou- 
dre, de la semoule, du cacao, de la farine 
ou des aliments similaires afin de nous 
permettre de continuer à alimenter nos 
enfants. » 


Nous n'avons besoin de faire aucun 
effort d'imagination pour comprendre les 
de la sous-alimentation. Il nous 
suffit de regarder nos enfants, privés pen- 
dant six ans de tout ce que nous ont volé 
les nazis et qui sont encore, deux ans 
après la victoire, sous-alimentés. 

Ces deux exemples montrent j'incom- 
préhension presque générale des femmes 
allemandes et leur méconnaissance de la 
situation actuelle dans les pays oui furent 
ravagés par les armées du Reich. 

Si nous en parlons c’est parce que les 
femmes, qui représentent 63 p. 100 de la 

>pulation actuelle du Reich, ont aa rôle 
important à jouer pour ou contre la démo- 
cratie. Elles avaient participé, dans une 
forte proportion, à l'avènement de Hitler. 

Or, toutes les enquêtes le prouvent, 
les Allemands n’ont pas, dans leur en- 
semble, le sentiment de leurs responsabi- 
lités dans les crimes accomplis à travers 
toute l’Europe durant l'occupation ni de 
leurs responsabilités dans la guerre. Is ne 
regreltteni pas qu'elle ait été déclenchée, 
ils regrettent seulement de l'avoir perdue. 

BL est évident que la France a sa part 
de responsabilité dans la non-dénazifica- 
tion; mais le fait est là: il y a encore un 
très grand nombre de‘ nazis en Allemagne 
et l'actuelle politique en zone anglo-amé- 
ricaine n’est pas faite pour le faire dimi- 
nuer, au contraire. 

C'est pour cela que les femmes fran- 
çaises sont inquièles lorsqu'on parle de 
relever la sidérurgie allemande avant la 
nôtre, et lorsque l'on parle d'accorder à 
l'Allemagne des crédits infiniment supé- 
rieurs à ceux qu’on donnerait aux autres 
pays aui ont été victimes du nazisme, 

C'est pourquoi nous demandons au Gou- 
vernement de s'opposer, par tous les 
moyens, au redressement de l'Allemagne 
tel qu'il est prévu dans le plan Marshal, 
parce qu'il n'offre pas pour nous les ga- 
ranties nécessaires. Il ne peut y avoir de 


$ Il me semblait que deux 


la puissance agressive de l'Allemagne la 
possibilité de nous menacer de nouveau, 


Nous voulons pouvoir élever nos enfants 
sans trembler constamment pour leur vie. 
Aussi, pensons-nous que, sur des ques- 
tions qui sant pour elles, les ferm- 
mes doivent avoir la possibilité de faire 
entenyre leur voix, jusque dans assern- 
blées internationales et à PO NU 

Nous voudrions que le représentant de 

11: 


notre pays à l'O. N. U. y soutienne par- 
ticipaton plus importante des organisa- 
lions nongouvern itales lorsqu'elles 
représentent une parlie consi 
l'opinion publiqu 

Nous voulons défendre le présent et 
l'avenir. 


Nous ne voulons pas que chaque géné- 
ration perde les meilleurs de ses tils; nous 
| ne voulons pas que l'élite de notre pays, 
les Péguy, les Gabriel Péri, soient fauchés 
avant d’avoir pu donner à la patrie toute 
la richesse qui élait el eux 

Nous voulons mettre toute notre éner- 
gie, toutes nos forces. À la reconstrurtion 
de notre pays afin de faire de nos enfants 
des citoyens qui peuvent consacrer leurs 


talents au dévelapsement et à la prosn 
d'une France paisible et démocratique. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Mesdarnes, messieurs 
en écoutant, hier, M. Paul Reyraud qui 
brossait le tableau que mous devons tou- 
jours avoir sous les yeux, lorsque nous 
pensons à l'avenir et à Fattaque atormi- 
que, et en accordant à ce qu'on à appelé 
ces « anticipations » toute l'atlention que 
mérite un homme qui, dans la matière de 
la forme de la guerre, avait, semble-t-il, 
compris avant beaucoup d'autres ce que 
serait la dernière, je me demandais quelles 
conclusions pratiques on pouvait tirer de 
l'angoisse qui nous étreignail. 
conclusions 
paraissaient possibles. On pouvait dire: si 
c'est l'avenir de l’hurmanité, il n'y 
rien d'autre à faire que d'abandonner tout 
espoir et attendre; ou bien, au contraire: 
comme d'ici là il faut que l'humanité vive, 
eh bien! essayons de voir dans quelle 
mesure nous pouvons profiter. de l'aide 
qui nous est offerte pour continuer à vi- 
vre, car notre existence actuelle est sérieu- 
sement menacée, 

Tel est le sens que beaucoup d'hommes, 
dans ce pays, hors de ce pays, et même 
certainement dans béaucoup de pays qui, 
finalement, n'ont pas pu venir concourir 
à l’œuvre pratique qui a été entreprise, 
ont attribué à l'offre du secrétaire d'Etat 
américain. 

Cette offre, M. Pierre Cot a précisé, hier, 
qu'elle avait été accueillie imruédiatement 
avec une certaine méflance, Q'on me per- 
mette de dire ici que cette méfiance était 
antérieure à l'offre elle-même, car nous 
avons vu, Je 1 mai dernier, sur une 
grande place de Paris, défiler des chars 
sobrement ornés, sur lesque!s on pouvait 
lire en lettres cap'tales: « A bas les dol- 
lars de Truman! » 

* Or, le discours du géméral Marshall est 
du 5 juin. La méfiance était, par consé- 
quent, bien antérieure et cela explique 
dans une certaine mesure l'accueil qui 
lui a été aussitôt réservé. 

Puis, nous avons repris à Le mi- 
nistre des affaires élrangères de la Russie, 
M. Molotov, est venu pour participer à une 
conférence provoquée par l'ufire Marshal}, 
conférence dont nous espérious qu'elle 
aurait pour objet, en mettamt tout en œu- 


vre, de faciliter la solution du problème 
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allemand et de faciliter aussi la tenue de 
la conférence des ministres des affaires 
étrangéres qui doit se réunir à Londres, en 
novembre prochain. 

Sur ce point, nous avons été déçus et 
le 3% juillet au matin, M. Molotov n'ayant 
pas cru devoir accéder à ce que des jour- 
nalistes imprudents ont appelé « un 
piège », est reparli pour son pays, eIn- 
portant avec lui nos espérances. 

Nous avons été d'autant plus déçus que 
nous avions, quelques mois auparavant, 
cru comprendre que la Russie soviétique 
était disposée à coopérer d'une façon uni- 
verselle, même avec les pays qui n'ont, 
en aucune manière, ses propres Concep- 
tions. 

Le gouverneur Stassen, recu par Je ma- 
réchal Staline, a eu avec ce dernier une 
conversation au cours de laquelle avait 
été évoquée les possibilités de coïllabora- 
tion des Etats-Unis et de la Russie sovié- 
tique. 

‘interlocuteur du gouverneur Stassen 
avait distingué la volonté de coopérer de 
la possibilité de coopérer. I avait même 
indiqué qu'il avait existé, entre la Russie 
et l'Allemagne, de 1939 à 1941, une pos- 
sibilité de coopérer, bien plus, une coo- 
pération effective, qui n'avait pris fin que 
par la volonté de l'Allemagne de ne pius 
coopérer. 

Pour l'avenir, le chef de la Russie sovié- 
tique indiquait que le régime capitaliste 
et le régime soviétique peuvent parfaite- 
ment s'entendre et travailler ensemble 
dans l'intérêt de l'humanité. 

Aujourd'hui, tout est changé! Et nous 
semble que, du fait du gouvernement de 
la Russie soviétique, l'espoir d'une telle 
coopération s’estompe. 

Cela est très grave. Souvenons-nous de 
certain discours prononcé en février 1946, 
à Moscou, dans lequel on indiquait que 
l'avenir de la paix pourrait être assuré si 
Ja répartition des matières premières et 
des marchés s’opérait par voie de négocia- 
tions et par un rapprochement des points 
de vue, mais qu'en revanche, ce rappro- 
chement serait bien difficile à établir, tant 
que subsisteraient au séin de l’économie 
mondiale, des nations capitalistes. 

Dan: ces conditions, si d’un certain côté 
du monde on à accueilli avec quelque 
méfiance le premier plan Marshall, nous 
devors comprendre que les Ftats-Unis 
d'Amérique puissent également, dans une 
certaine mesure, observer avec certaine 
caution les réactions qu'à l'Orient de l'Eu- 
rope, ce plan a soulevées, 

Quant à nous, nous répondrons qu'au- 
cun Français, aucun Européen ne ag se 
réjouir de la coupure qui s'est produite et 

la déplore. (Très Den !très bien! sur 
Mes bancs à gauche et au centre.) 

Aucun Français, aucun Européen ne 
peut, ni désirer, ni souhaiter, ni agir pour 
que se réalise cette division de l'Europe 
et du monde en deux blocs. 

Les gouvernements successifs de ce pays 
ont toujours tout fait pour éviter la césure 
qui s'est produite et ils n’y ont point de 
responsabilité. 

Mai: ceci dit, aucun Français, aucun Eu- 
ropéen ne comprendrait que l'on ne conti- 
nuât pas l’œuvre entreprise pour le salut 
de la partie de l'Europe qui, par la volonté 
exprimée à Moscou, serait seule à bénéfi- 
cier, quant à présent, des premiers se- 
cours des Etats Unis d'Amérique. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le ministre des affaires étrangères l’a 
dit tout à l'heure crûment, et, personnel- 
lement, je l'en remercie, car on ne le dira 
famais assez, c'est un fait fâcheux mais 


matériel, que ni la France, ni les autres 
pays de l'Europe occidentale, pour ne par- 
er que de ceux-là, ne peuvent se relever 
sans des concours extérieurs pressants. 

C'est un fait matériel que nous n'avons 
plus d’or, Si nous en avons encore un peu, 
comme l'indiquait M. Paul Reynaud, au- 
cun gouvernement, aucun gouverneur de 
la Banque de France, soucieux de ses res- 
ponsabilités, ne doit jamais oublier que 
cet or est la caution d'engagements, en 
sorte qu'au point de vue des importations 
futures, tout se passe à peu près comme 
si nous n’en avions plus. 

C'est également un fait matériel que 
celui-ci: De même que l’Europe, y compris 
la Russie, n’a pu gagner la guerre sans le 
prêt-bail ue le monde entier n'a pu 
abattre l'adversaire hitlérien sans le con- 
cours de ce prêt-bail, de mêime sans un 
prêt-bail de la paix, il ne sera pas possible 
de remettre sur pied l’économie euro- 
“enne., (Applaudissements sur les mêmes 

ancs.) 

Le plan, dit-on, porterait atteinte aux 
réparations et, par la même, à la sécurité 
de la France. Nous ne pensons pas que 
l'offre Marshall soit incompatible avec les 
réparations. Nous estimons que, si la re- 
grettable .et douloureuse césure dont j'ai 
parié ne s'était pas produite, il aurait 
té plus facile de faire rapidement cadrer 
cette offre avec la po:itique, un peu amen- 
dée sans doute, des réparations, puisque 
cette politique doit dé toute nécessité, 
mais pas exactement pour les raisons qui 
ont été indiquées, être amendée. 

Dans la situation actuelle, même en ad- 
mettant un certain relèvement de la ca- 
pacité de production de l'Allemagne, il 
est clair qu'il existe encore dans ce pays 
des éléments de transfert qu'un accord 
plus général au sein du conseil de 
contrôle, où on est quatre, permettrait de 
libérer. 

M. Pierre Cot a cité hier soir le dernier 
rapport du président de l’agence inter- 
alliée des réparations. En réalité, celui-ci 
avait déjà fait ces déclarations à Moscou, 
devant la conférence des suppléants, le 
29 mars 1947. 

Je me borne à constater que les diver- 
gences des Alliés ont entraîné la*suspen- 
sion des livraisons d'usines, dont tout le 
monde reconnaît que, quel que soit le ni- 
veau finalement assigné à l’industrie alle- 
mande, elles devront disparaître, 


M. Pierre Got. Ce qui est intéressant, 
c'est que le président de l'agence inter- 
alliée des réparations ait répété ces dé- 
clarations le 10 juillet. C’est pourquoi je 
l'ai dit hier soir. 

M. René Mayer. Ce n’est d’ailleurs pas 
moi, on le sait, qui m’opposerai aux efforts 
qui seront faits pour que le paragraphe b) 
des accords de Yalta, celui qui vise les 
livraisons en nature sur la production 
courante, soit toujours considéré par nous 
comme devant npus permettre d « ac- 
crocher », un jour ou l’autre, des livrai- 
sons supplémentaires et gratuites de char- 
bon, qui, j'ai le regret de le dire à M. de 
Chambrup, sont interdites par les accords 
de Potsdam que M. Pierre Cot a considé- 
rés, non seulement comme le pilier de la 
dénazification et de la démocratisation de 
l'Allemagne, mais aussi comme la base des 
réparations. 


M. de Chambrun. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
René Mayer ? 


M. René Mayer. Volontiers. 


M. de Chambrun. Il faut considérer deux 
ordres de faits bien distincts, 


Il y a les accords de Potsdam, qui sort 
toujours en vigueur, mais dont l'applica. 
tion se trouve menacée par les divergen. 
ces de vues entre les puissances. 

Ces accords de Potsdam prévoient des ré. 
parations par prélèvement de matériel et 
d'outillage. 

Il y a ensuite le principe des réparations 
prélevées sur la production courante. 

En effet, il faut bien prévoir le moment 
où les prélévements et les transferts de 
matériel et d'outillage seront terminés, A 
ce moment s'ouvrira la période des répa. 
rations prélevées sur la consommation 
courante. 

J'ai signalé que seuls nos alliés soviéti. 
ques ont demandé de telles réparations 

Je considère que nous avons, nos alliés 
soviétiques et nous-mêmes, un intérêt con. 
mun à faire triompher la thèse des répara. 
tions prélevées sur la production courante, 


M. Ren Mayer. Je me permets de vous 
signaler à cet égard que nos alliés soviéti. 
ques ne se sont jamais opposés à l'augmer. 
tation des exportations de l'Allemagne, et, 
par conséquent, à un certain relèvement 
de la production allemande permettant 
l'augmentation des exportations, 


M. Marcel Cachin. C’est certain, 


M. René Mayer. Voici ce qui disait 
M. Molotov, le 17 mars 1947, à la conft. 
rence de Moscou — c'est le document 
n° 595, page 18. Je l'indique puisqu'on à 
pris l'habitude de donner ses références À 
cette tribune: « Il y aura, certes, disait 
M. Molotov, de gros capitalistes étranger, 
pour s'opposer à l'exportation de l'indus- 
trie allemande sur les marchés extérieur. 
Ces messieurs, craignant la concurrence, 
voudraient étouffer l’industrie allemande 
ou, tout au moins rendre son rôle négli- 
geable sur les marchés extérieurs. 

« Mais nous ne devons pas nous laisser 
influencer par la pression de ces groupe- 
ments égoiïstes. Leurs intérêts ne sont nul 
Jement ceux des peuples. Les peuples ont 
besoin que soit augmentée la production 
industrielle de bonne qualité et à bon mar- 
ché, et que la production industrielle alle- 
mande contribue à diminuer la morgre 
des capitalistes étrangers qui s'efforcent 
d'éliminer par tous les moyens leurs con- 
currents, et qui sont prêts à imposer leur 
production quelle qu’elle soit à des prix 
très élevés », 

Vous voyez done, mes chers collègues, 
que le 17 mars 1947, M. Molotov admettait 
parfaitement la nécessité de relever le n- 
veau de l’industrie allemande... 


Mme Madeleine Braun, Oui, pour payer 
les réparations. 

M. René Mayerf. ...et sur ce point il 
était entièrement d'accord avec le gouver- 
nement américain et avec le gouvernement 
britannique. 

Ces derniers se plaignent du déficit de là 
bi-zone, dont nous a parlé M. Grenier, qui 
provient, notammeñt, de ce que la zone 
soviétique en Allemagne a complètement 
cessé de livrer les produits alimentaires 
dont les accords de Yalta et de Moscou 
avaient prévu la livraison en faveur de: 
zones industrielles de l'Allemagne qui ne 
produisent pas de produits alimentaires. 

Je suis très heureux d'avoir entendn 
MM. Grenier et de Chambrun rendre hom- 
mi pe à l'équilibre de la balance commer- 
ciale de la zone française. IL n’y a pas 
longtemps, quand on parlait de cet équ:- 
libre, on était accueilli par des sourires 
sceptiques. 

Je note enfin qu’on nous invite de ce 
côté de l'Assemblée (l'extrême gauche) à 
ne jamais rattacher notre zone à la bizone, 
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arce que nous perdrions peut-être le bé- 
nétice de cet équilibre, mais qu'en même 
temps, On NOUS re roche le fé éralisme et 
ja tendance au démembremeni de l’Alle- 
magne. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Cela n’a pas de rapport. 


M. René Mayer. Je reconnais, mes chers 
collègues, qu'il a une différence entre 


votre thèse et celle de l'unité économique | 
allemande, qui est défendue par M. Mo- 


lotov. 

Si nous ne voulons pas un jour, dans 
certaines conditions, accéder à des accords 
entre notre zone et la b'zone anglo-améri- 
eaine, alors nous n’irons jamais dans le 
sens de l'unité économique allemande. 

Et sur ce point, je vous renvoie vous en- 
tendre avec ceux qui l'ont toujours de- 
mandé, avec les ministres présidents de la 
zone soviétique qui, si j’en crois Le Monde 
d'hier soir, ont demandé non seulement la 
réalisation de l'unité économique  alle- 
mande, mais aussi l’élévation substantielle 
du niveau de la production industrielle, 
notamment du charbon, du fer et de 
l'acier, afin de mettre l’Al'emagne en me- 
sure de payer ses réparations et de re- 
trouver une économie saine. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Voilà la Phonne 
formule 


M. René Mayer. Je ne pense pas que les 
ministwes présidents de la zone soviétique 
se soient arrêtés à une telle définition de 
politique sans avoir obtenu certains ac- 
cords. Et je suis heureux de constater par 
conséquent que dans le sens indiqué par 
M Paul Reynaud, hier, et M. le ministre 
des affaires étrangères, aujourd'hui, il 
viendra peut-être un jour où tout le monde 
reconnaîtra qu'il est nécessaire pour le re- 
lèvement de l’Europe, de s’entendre sur le 
relèvement industriel contrôlé de l’Alle- 
magne. 

Je n’ajouterai qu’une observation en ce 
qui concerne l'acier: Quelle que soit la 


production de l'acier, elle n’est certaine- | 


ment pas très supérieure à trois millions 
de tonnes, Et la question de savoir si un 
jour l'Allemagne sera autorisée à en pro- 
duire neuf ou douze millions de tonnes se 
discutera atilement qüand elle produira 
en fait 8 millions ou 8 millions et demi 
de tonnes. 


M. Pierre Got. Voulez-vous me permettre 
une observation ? 


M. René Mayer, Volontiers. 


M. Pierre Cot. Je me suis peut-être mal 
expliqué au cours de mon intervention 
d'hier soir. 

Je tiens à préciser que personne ne 
songe à considérer que le régime actuel 
de l’occupalion en Allemagne ou que le 
des réparations soit uu régime délfi- 
nilif. 

Qu'ai-je- voulu dire en demandant le 
respect des accords de Potsdam 


J'ai voulu dire que ces accords ne pou- 
vaient être modifiés sans le consentement 
de ceux qui les avaient signés. Je me suis 
référé au grand expert en la malière 
qu'est M. le président Herriot. Tant que 
les signataires d’un accord ne sont pas 
d'accord sur sa modification, cet accord 
engage ces signataires. Voilà ce que la 
France ne peut oublier. 

Il est, dès lors, bien évident que le jour 
où tout le monde sera d'accord sur un 
nouveau régime de réparations, le jour où 
les Alliés conviendront de modifier les 
accords de Potsdam, ces accords pourront 
être modifiés. Ici encore, c’est une règle 


| élémentaire de droit international que 
invoque. 

| Ces principes étant rappelés, il est bien 
évident que nous n'admettons pas la thèse 
| exposée, non pas à titre privé, mais alors 


qu'il avait une qualité officielle, par | 


M. Dean Acheson, membre du gouverne- 
ment des Etats-Unis. 


M. René Mayer. Ex-membre. 


M. Pierre Cot. Excusez-moi, monsieur 


Acheson a prononcé les paroles que j'ai 
citées hier — c'était au mois de mai — il 
était, non pas ex-membre, mais membre 
actuel du gouvernement des Etats-Unis. Il 
élait à ce moment sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des affaires 
économiques internationales, 

Qu'a-t-1l dit, le 8 mai ? II a dit que, sans 
attendre l'accord des signataires des 
accords de Potsdam, il convenait de pro- 
céder au relèvement de l'industrie alle- 
mande. 

Je mets l’Assemblée nationale et vous- 
même, monsicur René Mayer, en garde 
contre ce qu'une telle affirmation à de 
dangereux, et pour le respect de ce droit 
international, qui est notre garantie, et 
pour l'intérêt de la France. 

Telle est la petite mise au point que 
je voulais faire. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. René Mayer. Je vous onne acte bien 
vo.ontiers du fait que vous espérez voir 
un jour les réparations mises peut-être 
mieux à notre portée par une modification 
aux accords de Potsdam, dont nous pour- 
rions espérer qu’elle ne serait pas faite 
seulement sous la signature des trois par- 

ties sw les ont conclus, mais que, celte 
fois, à la différence de la précédente, on 
voudra b'en inviter la France à y concou- 
rir. (Fifs applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je désire apporter mon appui à M. le 
ministre des affaires étrangères lorsqu'il 
nous à dit tout à l'heure qu'il fallait avec 
soin distinguer la mise en œuvre de l'offre 
du général Marshall et la question de 
savoir quelle devait être la cadence de la 
répartition du charbon et de l'acier alle- 
mand, qui concerne le conseil du contrô'e, 
| ainsi que la question de savoir comment 
on pourra augmenter la produetion de la 


bientôt s'en saisir. 
I ne faut pas mélanger ces prob'èmes. 
Et il aurait été peut-être plus facile de 


giaéral Marshall, on avait été plus rapide- 
ment à des choses simp'es et essentielles. 


secrétaire d'Etat ? L'Europe ne peut pas 
vivre puisqu'il lui manque l'énergie et la 
nourriture. 

On a dit hier qu'une aide américaine 


liatif, mais de nature à apporleær la gué- 

Ce que l’on doit demander à l'Amérique. 
ce sont des moyens, non pas de nous 


notamment de l’Europe occidentale, puis- 
ee c'est d’elle qu'il s'agit; ce n'est pas 

e nous livrer indéfiniment du blé, mais 
des machines agricoles, des semences et 
des engrais, de manière à permeltre à 
l'Europe de produire non seulement son 
charbon, mais sa nourriture. 

Je crains qu’on ne se soit engagé dans 
l'allée séduisante des plans, des tableaux 
à double entrée. 

Je dois dire qu’à l'usage je me suis pris 
à avoir pour ce genre de documents le 


René Mayer, mais lorsque M. Dean, 


Rubr, qui concerne les trois qui doivent | 


les discuter si, au moment de l’offre du | 


Quel était, en effet, le diagnostic du: 


dans ce domaine doit être non pas ua pal- | 


livrer indéfiniment du charbon, mais de, 
remettre en état les mines de l'Europe, | 


même respect qu’on a quelquefois, même | 


lorsqu'on n’est croyant, quand on 
entre dans un édifice religieux où a lieu 
une cérémonie bien ordonnée: on est 
étreint souvent par une impression de 
respect. 

Mais dans le temps où nous vivons, et 
dans l'urgence qui est celle du secours 
dont nous avons besoin, il vaudrait mieux 
aller à l’essentiel et demander rapidement 
les instruments de travail dont, de luutes 
manières, le bilan des ressources des pays 
européens montrera un déficit certain. 

Ceia permettrait aussi de parier de 
livraisons en nature au lieu de parlér de 
crédits en argent. 

Cela nous permettrait peut-être d’avoir 
un écho pus rapidement favorable auprès 
de nos amis américains. 

Si nous voulons aboutir, il faut aussi 
— et je me référerai IA au discours pro- 
noncé par M. le président du conseil à 
Perpignan, ainsi qu'il a déjà été fait hier — 

tout en déclarant que ies potes sont 
ouvertes ainsi que les fenêtres, que nous 
ne Consacrions pas toute notre activilé à 
regarder si quelqu'un va se présenter à 
la porte. 
| C'est une affaire entendue. Nous ne vou- 
lons pas des blocs, et nous espérons qu’ils 
, De se pas, ou plutôt qu'ils se 
! dissoudron\, car il y a longtemps qu'un a 
commencé à en constituer: dès la confé- 
rence de Yalla et ceile de Potsdam. 

En fait, si quelque chose a bien coupé 
l'Europe en deux, ce sont bien les mesu- 
res qui ont permis à la Russie soviétique 
d'occuper une grande partie de l’Europe 
et par des dispositions de réparations qui 
l'ont dispensée de rendre compte de tout 
ce qu'elle y faisait. 

Je ne sache pas, par exemple, que la 
Russie soviétique soit disposée actuelle- 
ment à faire participer le reste de l'Europe 
au résultat de l'exploitation des mines de 
pechblende de Saxe. 

Je ne suis pas absolument assuré qu'on 
puisse de même considérer comme démo- 
cratique l’organisation qui se fait de cer- 
taines parties de l'Allemagne orientale. 


M. Marcel Cachin. Elle a assez souffert. 


M. René Mayer. Il est certain que Pots- 
dam et Yalta ont commencé à constituer 
ces blocs. 

Nous voulons espérer qu'ils se dissou- 
dront. Mais nous ne pouvons pas atten- 
dre, ainsi qu'on l'a démontré, qu'à la 
porte se présente un interlocuteur. 

M. Lecœur. Voulez-vous me permettre de 
| vous interrompre ? 


| M. René Mayer. Volontiers. 


M. Lecœur. Je voudrais poser la ques- 
tion suivante. Vous ne pensez pas qué 
l'Union soviétique soit prête à faire parti- 
ciper l'Europe à sa production charbon- 
nière ? 


M. René Mayer. Je n'ai pas parlé de 
charbon. 


M. Fernand Grenier, Vous avez parlé de 
mines. 


M. René Mayer. J'ai parlé des mines 
pechblende, de Saxe, d'ailleurs inon- 
ées. 

Un certain nombre de prisonniers et 
d'ouvriers sont occupés à cette exploita- 
tion, afin de rechercher des minerais 
intéressants qui s’y trouvent vraisembla- 
blement, en quantités que nous ne con- 
naissons pas, mais qui sont appréciables. 
Cett: richesse du sol allemand oriental 
a ét, par les accords de Yalta et de Pots- 
dam, remise en toute propriété à l'Union 
soviétique, qui es se croire obligée d'y 
faire participer, l'Europe 
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Mais le bloc oriental a été constitué le 
jour où cette césure a été faite. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 

Les choses en étant au point où nous 
les avon$ trouvées — et ce sera ma con- 
clusion — alors que M. Molotov est reparti 
pour Moscou, dans le cadre qui nous esl 
imparti, nous devons maintenant travail- 
ler, mais nous devons aussi, ainsi qu'il 
a été indiqué her, montrer que le France 
est un pays auquel il est encore utile de 
s'intéresser, 

I: ne suffit pas que M. Marshall ait fait 
une offre; il ne suffit pas | ru l'Europe 
occidentale mailgré elle, limitée à elle, se 
réunisse pour en profiler. 

I faut qu'une politique économique, 
fin:ncière et sociale permette de s’intéres- 
ser aux pays qui la composent et, notam- 
ment, au nôtre. 

Nous devons donner l'impression, non 
seulement que nous sommes décidés à 
mettre de :'’orde et toujours plus d'ordre 
dans nos affaires, mais aussi, comme il 
a été indiqué, que nous sommes prêts à 
häter nos initiatives et à manifester notre 
voionté de coopérer avec d'autres paye 
d'Europe, même en admettant une cer- 
taine limitation de notre souveraineté. 

Cette limitation de souveraineté, M. le 
ministre des affaires étrangères l’a dit, est 
dans une certaine meswe le gage de 
notre indépendance. 

Nous avons entendu et nous avons lu 
jour après jour que ja doctrine Truman, 
ee l'offre Marshall mettaient en péril 
indépendance de la France. 

Nous avons vu la Russie soviétique se 
séparer de nous avant Ja fin des travaux 
de la conférence de Paris et le commu- 
de l'agence Tass nous expliquer que 
la Russie pouvait le faire puisque sa plani- 
fication socialiste la mettait à l'abri des 
crises et des secousses. Nous ui en 
donnons acte, 

Ainsi, elle a marqué qu'elle se désinté- 
ressait de l’Europe oeuientale et qu'elle 
préférait se retirer plutôt que de travailler, 
avec la grande démocratie américaine, à 
son relèvement. 


Eh! bien, nous, nous préférons notre 
relèvement parce que nous savons que le 
ralentissement de la production, les désor- 
dres sociaux, l'extension de la pénurie, 
l'agitation sociale et l'effondrement de la 
monnaie nous priveraient de notre bien 
suprème, ce bien pour lequel nous vou- 
lons vivre et que, je me permets de le 
rappeler à M. Pierre Cot, nons avons pré- 
féré même à la paix: la liberté. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et au centre.) 


Pierre Cot. Pourquoi rappelez-vous 
cela ? 


Sur plusieurs bancs au centre. C'est ce 
que vous avez dit hier. 


M. Maurice Schumann. Nous ne vous 
avons pas mis en cause. Adressez-vous au 
rassemblement des gauches. 


M. Pierre Cot. Vous avez mal lu ou vous 
avez lu de facon incomplète le discours 
auquel je me référais. Il ne faisait 
allusion à la liberté tout court, il parlait 
de la liberté d'entreprise. 


Je pense que le mouvement républi- 
cain qui condamne le- régime 
capitaliste, sera d'accord pour admettre 
que la paix vaut mieux que le maintien, 
au besoin par la force, d'un régime fondé, 
dans tous les cas et sans réserves sur 
la liberté d'entreprise. 


M. le président, La parole est à M. Henri 
Teitgen. 


-tauré une sorte de féodalit 
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M Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
je suis à cette tribune d'abord pour m'ae- 
quitter d'un devoir. 

J'ai eu l'honneur de présider la sous- 
commission d'enquête qui s’est rendue en 
Allemagne sur les indications et le vœu 
de la commission des affaires étrangères. 

Cette sous-commission est rentrée depuis 
quelques jours seulement et n'a pas en- 
core eu la possibilité d'élaborer un de 
port. Mais elle a bien travaillé et elle 
rapporte une documentation considérable 
dont elle espère faire bénéficier, non seu- 
lement la commission des affaires étran- 
gères, mais l’Assemblée tout entière. 

Son rapport est donc en voie d'élabo- 
ration. Il y a, cependant, un certain nom 
bre de points sur lesquels nous avons 
été tout de suite d'accord et que j'ai le 
devoir d'indiquer à l’Assemblée. 

La France, mesdames, messieurs, à le 
droit d’être très exigeante à l'égard de ceux 
qui ont l'honneur de la représenter à 
l'étranger, et spécialement en Allemagne. 

La commission d'enquête n'a pas un 
seul instant perdu de vue cette exigence, 
et c'est pour elle une satisfaction de plus, 
en raison de ce facteur, d'apporter à le 
tribune un témoignage unanime que, dans 
leur ensemble, les Français qui repré 
sentent le pays dans l'administration des 
territoires occupés d'Allemagne se sont ae- 

ittés de leur tâche d’une manière digne 

e la France et conforme à la mission qui 
leur avait été confiée. 

Un certain nombre d’entre eux sont 
indiscutablement de très ds serviteurs. 

Un très grand nombre font preuve d'un 
esprit de devoir et d’un sentiment du désir 
de servir qui peut être loué par ous. 

Enfin, nous avons constaté que la quasi- 
unanimité de ces fonctionnaires s’acquit- 
tent de leur charge avec une correction 
parfaite. 

Ils y ont du mérite parce que, jusqu’à 

résent, ils sont, à tous les échelons de 
a hiérarchie, dans l'incertitude de leur 
avenir. Quelques-uns d’entre eux, préoccu- 
pés légitimement de leur situation person 
nelle et de leurs charges familiales en par 
ticulier, ne peuvent s'empêcher de temps 
à autre de regarder vers la France pour es- 
sayer de connaître le sort qui leur sera ré- 
servé — la plupart étant des agents con- 
tractuels — quand il sera mis ‘in à leur 
mission en Allemagne. 

Le Gouvernement, et l’Assemblée au be- 
soin, se doivent d'agir afin ’un statut 
leur soit rapidement octroyé et qu'ils 
soient délivrés ainsi de tout souci. Ils 
pourront alors, dans l'intérêt même de la 
nation, se livrer à leur besogne avec une 
assiduité plus nde et une liberté d’es- 
prit plus complète. 

La commission est, d’autre part, ura- 
nime à reconnaître que notre administra- 
tion doit être entièrement reformée dans 
sa structure. Nous n’avons, sur ce point, 
rencontré, d’ailleurs, aucune réticence de 
qui que ce soit. 


A n'importe quel échelon de la hiérar- 
chie, tous s'accordent à reconnaître que 
cette administration avait été recrutée sur 
les pas d’une armée, s’était installée, avait 
paré, vaille que vaille, aux premières be- 
sognes, sans traditions et dans des condi- 
tions d'improvisation qui ont été la cause 
d'un appareil très lourd et compliqué. 

D'autre part, le fait d’avoir recruté le 
personnel autour des chefs de service, par 
cooptation, a créé un état spécial dans ce 
pays. 

Nous avons tous reconnu qu’il s'est ins- 
administra- 
tive. Autour de chacun des chefs de ser- 
vice qui avait recruté son personnel, s’est 
établi un régime d'allégeance et des rela- 


tions de personnes se sont substituées à 
ce qu'on aimerait voir, c’est-à-dire des 
rapports purement administratifs. 
est temps de rentrer dans l’ordre @ 
de mettre fin à ce genre d'organisation, 

Il est certain, d'autre part, que cette mé. 
thode de recrutement a été la cause 
d'alourdissements, de doubles emplois, de 
chevauchements de compétences. 

Cette administration manque d’un statu 
et d’une organisation. Elle en Man (jui 
hier. Il est probable que l’urgence d'une 
telle réforme ne fera que s accroître à 
mesure que les jours passent. - 

Cette administration a, en eflet, été 
conçue pour une besogne déterminée. Ce 
fut, d'abord, l'administration directe de 
l'Allemagne occupée dans un temps où f 
n'existait plus rien en Allemagne, même 
pas d'administration nationale. 

A cette première phase a succédé 
l'administration indirecte. Maintenant que 
nous avons installé en ces pays des Consti- 
tutions, des assemblées élues, des adminis- 
trations allemandes, c’est un contrôle que 
nous devons substituer à l'administration 
qui fut, d’abord directe, ensuite indirecte. 

L'outil doit être approprié aux besognes 
qu'on attend de lui. 

Or, puisque l'outil était déjà lourd et 
difficile à manier tandis qu'il s'agissait 
d'administrer, il doit être adapté en vue 
de la nouvelle tâche qui est, en l'espèce, 
le contrôle. 

Telles sont des conclusions auxquelles 
nous avons unanimement abouti. 

Et maintenant que je me suis à 
près acquitté du devoir se m'incombait, 
e veux, puis ue des membres de l’Assem- 

lée ont livré ici des impressions person- 
nelles, essayer brièvement, sans abuser 
de la patience de mes auditeurs, donner 
les miennes, non pour faire équilibre, non 
pour entamer une controverse, mais sim- 
plement parce he est des témoignages 
qu’il convient d'apporter. 

Le mien est simple. Je suis parti avee 
ks préjugés que nous avions pr e tous. 
Ce qui, après ces quinze jours d'enquête 
assidue, m'a le rlus frappé, c'est la dif- 
ficulté et la précarité des besognes que 
nous avons entreprises en Allemagne. 

Nous sommes allés là-bas pour faire de 
la dénazification. On peut étaler des sta- 
tistiques magnifiques sur le nombre des 
criminels déférés aux tribunaux, condam- 
nés et exécutés; on peut établir des listes 
d'épuration et en tirer des arguments 
contraires; on peut porter à la tribune la 
nomenclature d’un grand nombre de fone- 
tionnaires restés en place. 

Il est incontestable que, dans l’ensei- 
gr et dans la justice, par exemple; 
e problème de l'épuration présente des 
difficultés énormes dont il paraît à peu 
de venir immédiatement 

La raison en est apparue à tous ceux 

ti ont examiné ce problème avec objee- 
vité et qui ont bien voulu laisser cho 
de leurs yeux le prisme déformant 
nous coffservons immanquablement si no- 
tre vigilance n’est pas extrême. 

Nous avons compris que le problème d& 
la dénazification est tragique, parce que 
c'est tout un peuple qui a été nazifié jus- 
qu'aux moelles et que la dénazification, 
c'est le changement d’un état d'esprit, 
c’est la désintoxication de tout un peuple. 

Ce n'est pas là une opération qu'on peut 
accomplir par l'éguration, ni même par 
des condamnations majeures. C’est une 
besogne lente, qui durera pendant tout 
une génération et nous sommes appelés, 
là, à une tâche difficile et précaire. 


Si nous parlons de démocratisation, nous 
sommes obligés de faire les mêmes cons- 
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tatations. Eh oui! il faut démocraticer 
l'Allemagne. Nous avons fait, dans ce 
but, des choses intéressantes, Nous avons 
établi des Constitutions, nous avons déli- 
mité des lander, nous leur avons donné 
des assemblées, une administration, nous 
faisons élire des gouvernements et des mi- 
nisires. 

Je dois dire — personne ne me contra- 
dira sérieusement .sur ce int — que 
nous n'avons pas l'impression que tout 


cela nous ait été très sérieusement de-: 


mandé. 

Et c’est ici que se pose, devant cette 
démocratisation de l’Allemagne, une cons- 
tatation, elle aussi tragique. 

L'Allemagne n’a nullement le désir 
d'être démocratisée. Quelques hommes 

euvent avoir ce désir, mais le besoin 
dune démocratie n’est pas ressenti par ce 
peuple; ce dernier ne l’a jamais ressenti 
et, abruti qu'il a été par la domination 
nazie, il le ressent moins que jamais. 

Or, on ne démocratise pas un peuple en 
créant une façade de démocratie, comme 
des assemblées; on ne le démocratise 
qu'en créant, dans l'âme de chaque ei- 
toyen, le besoin et la fierté d'assumer per- 
sonnellement, dans toute la mesure du 
possible, la charge de l'intérêt public. 
(Applaudissements au centre.) 

Cette transformation de l'esprit allemand 
est aussi une besogne difficile, qui du- 
rera des générations et dont on sait bien 
la précarité. 

Elle est remplie d’embüûches. Chaque 
fois que nous avancons d’un pas, il faut 
prendre garde de trébucher. 

Nous avons fait des expériences. On a 
dit que le fédéralisme auquel nous nous 
sommes ralliés était condamné par l’ex- 
périence. Il le serait si nous avions pu 
organiser, selon les bases d’une géogra- 
ph'e raisonnée et d'une ethique conve- 
nable avec la liberté, des Etats allemands 
conformes à des traditions anciennes et 
retrouvant des traditions historiques et 
géographiques. 

Le découpage des zones n’est pas notre 
fait personnel. Il a été tel qu'il y a un 
Etat rhéno-palatin en zone française duquel 
on a supprimé Cologne pour l'incorporer 
dans la Rhénanie, zone anglaise, où elle 
n’a rien à voir. Ce n'est pas notre faute à 
nous. 

Ce qui est certain, c’est que l’expérience 
ne vaut pas contre le fédéralisme, parce 
qu'un fédéralisme sainement conçu, nous 
n'avons pas été en état de le tenter. 

Ce qui est sûr, c’est que, si le fédéra- 
lisme n’a pas donné en Allemagne des ré- 
sultats intéressants, il y a une chose qui 
en a donné beaucoup, c’est l'unité sous 
le régime des quatre zones. 

Sous ce rapport, notre visite à Berlin 
et nos contacts avec notre représentation 
au comité de contrôle sont des plus édi- 
fiants. Des discussions et des réunions in- 
nombrables ont eu lieu. Un seul des direc- 
toires — et il y en a dix-sept — a com- 
porté plus de onze cents réunions, tant du 
groupe national français que du groupe de 
directoires, réunions qui ont nécessité 
quelque 2.000 déplacements en automo- 
bile. Les distances qui séparent les postes 
de commandement des Alliés atteignent, 
en eflet, 30 à 40 kilomètres du centre de 
Berlin, et représentent donc 70 kilomètres 
aller et autant pour le retour quand on 
oit en visiter deux. On se rend compte 
des difficultés, ne serait-ce que du point 
de vue matériel. 

Ces difficultés se sont aggravées par tou- 
tes les divergences que vous savez. 

A l'heure présente, une chose est cer- 
taine, c’est qu’on n’est d'accord à Berlin 
Sire en désaccord ne rien 
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On n’est même pas capable, dans cette aux prélèvement, ou renoncer à la démo 


kommandantura qui 


Perlin, de se mettre d'accord sur le choix 


ouverne la ville de cratisation de 


l'Allemage. n'empêche 
que dans le même temps ces tâches se con 


d'un bourgmestre et sur la nomination trarient et que chaque fuis qu'on les veut 


d'un magistrat; lequel n'est pas un homme 
mais un groupe, quelque chose comme la 
municipalité de Berlin. 

S'il y à une expérience qui a certaine- 
ment échoué, c’est bien celle-là. Les Qua- 
tre ont montré une incapacité absolue 
simplement à gouverner Berlin-Ville, C’est 
dire qu'on ne peut que déplorer la pré- 
tention de quelques-uns de voir se faire, 
sous l'égide des Quatre, par de simples 
décisions que l'on prendrait autour du 
tapis vert, la direction de l'unité alle- 
mande. 

Si quelque chose à jusqu'à présen 
échoué, c'est certainement cette expé- 
rience. 

Ceux qui ont regardé sans parti pris, 


c'est mon cas, sont revenus avec une im- , 


pression. 


M. Fernand Grenier. Me perrnetlez-vous 
de vous interrompre, monsieur Teitgen ? 


M. Henri Teitgen. Je regrelte, mon cher 
collègue, je ne le puis. 

Vous avez exposé votre opinion, j’ex- 
pose la mienne. Nous ne pouvons instau- 


rer maintenant une controverse, car nous | 


n’en finirions pas. 

Je demande la permission de dire sim- 
»ement et rapidement, comme vous l'avez 
Pit vous-même, ce que j'ai enregistré. Je 
ne vous associe d'ailleurs pas à mes 
facons de voir, monsieur Grenier: vous 
gardez votre liberté compiète de juge- 
ment, mais je conserve aussi la mienne. 

Nous pourrons étendre cette constata- 
tion à bien d’autres domaines. 

S'agit-il, par exemple, de prélèvements, 
de réparations, d'organisation 
que ? Nous avons entendu partout, de la 
part de ceux qui s'’acharnent à organiser 
et ces prélèvements et ces réparations, la 
même objection. Le temps est près proche, 
d'ailleurs, où les prélèvements que nous 
faisons dans notre zone et qui ont été 


— seront insuffisants, et la balance écono- 
mique, qui n’est plus en équilibre depuis 
le début de l’année, le sera de moins en 
moins au fur et à mesure que les événe- 
ments s’écouleront. Et ceci a été dit par 
tous les responsables que nous avons en- 
tendus. 


Quoi qu'il en soit, à chaque instant, 


grave: vous venez offrir la démocratie à 
celte nation; mais vous êtes dans une 
singulière posture pour faire cette offre. 
En effet, mesdames, messieurs — et ceci 
doit faire frémir — c'est la deuxième fois 
que l’Allemagne se voit offrir la démorcra- 
tie par ses vainqueurs comme une obli- 
gation imposée à des vaincus. Rien que 
cela indique combien la démocratisation 
doit rencontrer de difficultés. 


D'autre part, quand vous établissez un 
régime comme celui 
connu au début de 1943 et que, dans la 


et relèvent le niveau de vie de leurs res- 
sortissants, la difficuité devient tragique. 
Il faut toute la sagesse et toute l’applica- 
tion des hommes voués à celte tâche 
pour ne pas être pris comme dans une 
tenaille, tellement est grande la difficulté 
d'obtenir l'adhésion, je ne dis même pas 
du cœur — ce serait trop demander — 
mais de la raison de ce peuple à qui l’on 
impose dans le même temps des restric- 
tions cruelles. 


Certes, il est possible de sortir de cette 
| alternati 


lourds, très lourds — car c'est grâce à eux | 
qu'un certain équilibre a pu être maintenu | 


| 


| 


économi- | 


| 


conduire à bien des difficultés énormes 
surgissent montrent combien votre 
œuvre en Allemagne est une œuvre pré- 
Caire, aux résultats perpétuellement me. 
nacés. 

Pourtant, en présence de la proposition 
Marshall, tout change parce que, dans ce 
cadre, les problèmes prennent une autre 
allure. J'ai toujours prnsé que nous ne 
ferons vraiment la paix avec l'Allemagne 
ue le jour où nous aurons substitué à 
es liens de traités — car les traités 


t N'éditient pas la paix; ils constatent un 


équilibre de force- momentante qu'ils 
ont la prétention de proclamer éternel, 
ce qui est la plus ridicule des preten 
tons et :a plus coutredile par l'histore 
— que le jour, dis-je, où nous aurons 


substitué à des liens de trailés des liens 
réels et positifs entre les peuples. 

Or, nous avons la possiblité, avec la 
roposition Marshall, de sceller des liens 
de cette sorte entre toutes les nations 
et entre ces nations et l'Allemagne elle 
même. 


Le jour où l'Allemagne sera linbriqueée 
dans un réseau de plus en plus serré 
et étroit de relations économiques, hnen- 
trant que comme une cotposante dans 
l’ensemble des forces de l'Europe, le pro- 
blème de l'activité alemande changera 
complètement. 

Vous apercevez tout de suite que c'est 
une chose de dire à quel niveau peut pré- 
tendre, quand elle est libre de s'en servir, 
l'activité industrielle de l'Allemagne et 
autre chose de déclarer que l'activité de 
l'Allemagne sera au service de l'Europe. 
Or, c'est ce changement de conception qni, 
pour mon compte personnel, m'a frappé. 

La leçon qu'il convient de tirer de notre 


| voyage en Allemagne, c'est que la propo- 


| 


| 


nous avons eu affaire à cette objection | ; 
Sans m'attarder plus longterups, étant 


que nous avons | 


zone voisine, des alliés opèrent autrement ! 


sition Marshall nous laisse entrevoir la 
ossibilité d'une action plus efficace vers 
a paix, d'une action dans laquele l'Alle- 
magne, entrant dans le concert des na 
tions européennes et ayant avec l'Europe 
des liens étroits, vivrait en symbiose avec 
elle au point qu'il n'y aurait plus à crain- 
dre de la voir à nouveau pri-e de sa folie 
de domination. Et 11 nous semble que c est 


| au vu de ces considérations que nous de- 


vrons, demain, modifier la structure de 
notre administration en Allemagne. 


| donné l'heure, je conclurai en disant que 
| la France n'a vraiment pas à rougir ou à 
| hésiter à rendre compte de son œuvre. 
| Quelqu'un a écrit, parlant de lui-même : 
| « Quand je me juge, je me condamne et 
quand je me compare, je suis tenté de me 
louer ». Je pense que la France, quand elle 
| se juge, a le devoir de se critiquer, et 
| rigoureusement. Le narcissisme n'est favo- 
| rable ni aux nations ni aux hommes. Mais, 
| sûrement, la France n’a pas à se condam- 
ner. Ht si elle n'a pas à se louer avee 
outrecuidance, elle n’a certainement à 
craindre la comparaison avec personne. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 


Sur divers bancs. Suspension! 


M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance, 

Je tiens à préciser qu’il ne reste plus 
qu'un orateur inscrit dans la discussion 
générale, M. Guy Petit. 

Nous pourrions donc passer bientôt à la 
discussion des ordres du jour. 

Sur ces ordres du jour sont inscrits 


ve: ou renoncer aux réparations et | M Jacques Duclos, M. René Mayer et 
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M. Maurice Schumann. Je suppose que , pour les Espagnols, non seulement en M. Guy Petit. D'ailleurs, cette fermeture : 
M René Mayer renoncera à prendre la raison d'affinités familiales, mais parce | n’est pas tellement absolue, rigide que J 
parole une deuxième fois. que je vis à la frontière, tout près de | dans certains cas partieuliers, pour cer. as 
Nous aurions done deux orateurs à en- l'Espagne. sg 0e. ue ve pas qualifier es 
tendre et il est à présumer, dans ces con- | pm, y » e Spuritueis — je dirai qu'il s’agit d’inte. ir 
| . Jacques Duclos, Vous n'êtes pas le | IN tail 
ditions, que si lAssemblée consentait à | seu] à cette rêts artistiques et Sportifs, car je Suis mi; son 
poursuivre le débat, celui-ci pourrait se |: même lauromache ! — cette fermeture ou 
terminer d'ici trois quarts d'heure ou une | M. Guy Petit. Je suis certain, monsieur | doit S'assouplir, puisque l’on dit qu'un per 
heure, ce qui nous éviterait de siéger cet | Jacques Duclos, que vous partagez cette | certain nombre de députés du parti con. qui 
après-midi. (Mouvements divers.) sympathie. J muniste sont intervenus auprès du min. ré£ 
Voir nombreuses. À quinze heures M. Jacques Duclos. Absolument. tère la 
Fes mer le pasSage direct par Ia frontière des 
M. le président. Mais l'Assemblée semble |! M, Guy Petit Il n’est de divergence entre | Pyrénées pour certains toréadors e:p. er 
ee rer suspendre La séance et renvoyer | nous qu'au sujet des moyens À employer | gnols qui devaient opérer dans certaines avt 
a suite du débat à quinze heures. | pour rendre à ce peuple la liberté à la- | villes du Midi. ni< 
Il n'y a pas d'opposition ?.… | quelle il aspire, ainsi qu'un grand mom- 4 
La séance est suspendue. | bre d’autres peuples de l'Europe. 
(La séance, suspendue à midi einquante- | Nous pouvons poser en principe que P | 
cinq minutes, est reprise à quinze heures.) la paix ne règnera dans le monde que M. Guy Petit. Lorsqu'il s’agit de satisfaire tio 
: x | he . | lorsque tous les peuples jouiront d'un | la passion, que je comprends et que je par. ré 
_ (Mme Germaine Peyroles, vice-prési- | régime démocratique où la liberté indivi- tage, des foules méridionales en faveur ce 
dente, remplace M. Edouard Herriot au fau- | (uelle pourra se manifester sans se heur- | des courses de taureaux, il va de soi que on 
teuil de.la présidence.) F1 : la toute puissance de la police | les élus qui représentent les cireonserip- sig 
| d'Etat. tions du Midi interviennent pour dire: qu 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, | C'est pour le moment, hélas! une sorte | « Nous avons fermé la frontière espagnole : 
vice-présidente. | de vœu un peu platonique qui ressemble | pour exercer une pression effective, efri. de 
ER | À certains vœux de conseil d’'arrondisse- | cace, sur le régime de Franco, mais non 
Hume la présidente. La séance est re- ment. 11 n'est pas mauvais cependant que | pour nous priver de courses de taureaux ne 
rise. ; les uns et les autres nous l'exprimions à | et, surtout, du concours des toréadeors es- m 
Dans la suite de la.discussion générale, | cgtte tribune. pagnols, supérieurs, paraît-il, aux toréadors sa 
la parole est à M. Guy Petit. I s’agit de savoir, mesdames, messieurs, | mexicains. » de 
M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je tout d'abord, quel est le caractère de la | Et, comme je comprends mes chers co! LL 
D'Avis pas l'intention d'intervenir dans fermeture de la frontière des Pyrénées. lègues, les députés communistes de cer- Pi 
ce débat, mais, ce matin, Mme Braun, au | (Cest une fermeture d'ordre matériel, fains départements, qui ont fait une telle ri 
nom du parti communiste, a posé la ques- avee | intervention! el 
tion de fermeture de la ps relations diplomatiques d'un | Je vais vous faire un aveu : en compo 
no!'e dans un sens tellement différent | gnie d’un de mes collègues socialistes 
e la thèse que je soutiens personnelle- Le d'un département voisin, je suis moi 
ment depuis un an qu'il m'esi n‘eessaire Ven même intervenu, sans succès jusqu’à pré 
prendre parole, à mon tour, pour | e passage des étrangers ne pour que l’on accorde le visa de 
aire valoir les arguments qui me parais- |! r ie . passage par la frontière des Pyrénées (les + 
sent militer en faveur d’une solution en- | le toréadors espagnols, qui doivent opérer 
tiirement opposée à celle que notre cçol- | °° ement de france En aux courses de Bayonne, de Dax et de 
| pagne par la frontière des Pyrénées, mais - 
lègue a réclamée. Mont-de-Marsan. Voyez, comme il existe 
de ce pe, | et qui bénéfirie du visa assez enire nous des terrains de rencontre ! 
eomme il sied, plutôt avec raison qu’avee | q — s’agit ndant, de fai intenant q 
passion ment accordé par les autorités espagneles, d aire à 
. iers: | le bilan de l’o on depuis mar: 
gal, à eondition de prendre Vavion, il | meture de frontière nous a rapporté, 
peut passer aussi par l'Angleterre. qu’elle nous rapporte dans le présent el 
ra e, que doiv ent prononcer tous les ré- | C'ect évidemment le moyen le plus com- | ce qu’elle nous rappertera dans l'avenir. 
publicains de cette Assemblée, du régime |} bi d ie d : d 
| rendre tontarabie occasion d’une | sinon l'existence, du moins l'importance 
penc. fête de famille, tell ière eom- | du préjudi tte ferme 
Un régime qui se fonde sur l’antorité de | !°te de famille, telle une première eo du préjudice que nous cause cette ferine- t 
l'armée. sue autorité de la police, sur leUNion, par exemple, que de faire ce | ture. Il existe cependant des régicns, ny ï 
l'autorité d'une ergaaisetion politique pa- qui se | a des villes, pour lesquelles préju‘ice 
ue démocratique, C’est un régime de par air et la dis- M. Pierre Cot. Mme Braun se plaçait sur 
ictature, le plan de l'intérêt national. 
Nons ne pouvons avoir envers le plé- re peys de 
iscite organisé par es régime plus de 4, armant village de tarabie. mon | 
eonflance que nous n'en montrerons pour | M. Jacques Ducles. Vous exagérez tout | S'EUT SOYEZ EN | 
eerlains autres plébiscites qui donnent même un peu ! de ce elle 
des pourcentages supérienrs à Guy Potit. Je n'exagère pas c’est la objet le 
ui dont je viens de parler, et qui sont stricte vérité est € ‘oulaient ma ravailleurs erbè H 
organisés par des régimes du même genre. | ; ricte vérité, car c'est ce que voulaient, | trices aux travailleurs de Cerbère et en- 
Enfin, un régime qui possède tellement | J° COS, VOS amis et vous mème en opé- | daye, réduits au chômage par la fermeture 
de prisons qu'i n'a plns de place pour y res la fermeture matérielle de la fron- | de la frontière germe ++ pus 
former ses adversai m'egt | UÊre. tion de loi porte, en plus de la signature 
enfermer ses adversaires politiques, n’est | de M. Louis oni-en à en linihs- 
pas un régime où règnent la liberté et la | _Je — dirai pas que la « fermeture s i- tive "cell ue je ms l'ord'e, de M 
clémence. | rituelle » de cette frontière a eu réelle- Dele L Essre de 
Je voudrais qu'une condamnation mo- | Ment lieu, car, il y à peu de temps, un | "rançois E | Guy 
ta ! | certain nombre de catholiques basques, | Chevigné,, Jean Errecart, Albert Mora, Guy 
raie du même genre fût également pro- | Petit, Gaston Chaze. Jean-Louis Tixaud 
noneée contre tous les régimes de dicta- | espagnols et français se sont rassemblés , we : 
ture qui sévissent dans le monde, et sur- | de part et d’autré du pont international ; | mg, Jacques Bueles. Vous êtes en bonne 
tout en Europe. Je voudrais que chacun | compagnie. 
de nous pût dire, avec la même indépen- ; “Par 
dance et la même liberté esprit, ee qu’il | 25-000 Basques français. Préfigurant tous 
pense de tel ou tel régime dont la strue- | S® Passera, je l'espère, bientôt, les deux peer” 
e est analogue au régime espagnol. évèques se sont cordialement embrassés. M. Jacques Duclos. Alors, ne vous plai 
Je voudrais que nous puissions le dire gnez pas! 
sans être pour cela taxés de nous pré- À arme iez |, M Guy Petit. Elle est done signe de par- 
senter en ennemis des peuples obligés de | » Je ç sauriez | mentair i représentent les Basses-PY: 
lab! t protester 
subir des régimes de cet ordre. valanierment protester. rénées et les Pyrénées-Orientales. g 
Je tiens, pour ma part, à affirmer toute | M. Jacques Duclos. Cette « Tout le monde reconnaîtra que, depuis 
sympathie que j'ai personnellement | avait aussi un caractère matériel [la fermeture de la frontière espagnole, 
} 
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Hendaye, comme Cerbère est une ville 
jouterai que ce préjudice ne se liunte 
as aux travailleurs de ces deux cités : tous | 
Les intérêts de la côte basque ei de cer- 
taines régions des Pyrénées-Orientales 
sont touchés, et l’on pourrait chiffres à d0u 
ou 600 millions par an ce que le | 
ement d'une politique que M. 
qualifierait d'intérêt national à | 
révion de la côte basque en partieu ler. | 
ft si l’Assemblée, qui va certainement 
adopter d'urgence et sans pe pe- 
sition de loi de M. Noguères, étuit Jogiqui 
avec elle-même, elle déciderait l'inclem.- 
nicer tous ceux qui en souffrent, du pre- 
judice causé par des décisians qui ant wi 
caractère gouvernemental et 
La diseussion d'urgence de la p-oposi- 
tion de loi de M. Noguères mms a été 
réclamée par un télégramme que jai reçu 
ce matin, que Sans doute mes 29:'èœues 
ont recu également, daté 4’Hendave, et | 


sisné de l'Union locale des svndrents et | 
qui est ainsi rédigé: « Vous invitors de- 
mander discussion d'urgence prepasrtion 
de loi 2042 déposée par M. Nognères. » | 

Par conséquent, le principe du preurice | 
ne saurait être contesté par wieun des | 
membres de l’Assemblée et le principe de | 
sx réparation devrait être admis tous, 
de la réparation intégrale, non seulement | 
pour les chômeurs. d'Hendaye. mais sussi, 
pour ceux de Saint-Jean-de-Luz, de Biar- | 
ritz, de Cerbère et de Perpignax: pour les 
emplovés d'hôtels, qui souffrent une | 
leurs employeurs de ce que les .ourictes | 
espagnols ne peuvent pas venir en France. | 

Î1 faudra bien, un jour, trouver une sc-. 
lution. Mais alors, on nous répond que 
c’est un préjudice local. Un préjudiee loeal 
ne saurait être pris en considération dès 
l'instant où le Gouvernement a décidé de 
faire une politique qui, elle, est d'intérêt 
national. 

Ce matin, Mme Braun nous expliquait 
que le traité de commerce, qui fut signé | 
avec l'accord du général de Gaulle, alors 
chef du Gouvernement, en octobre on no- 
vembre 1945, avec l'Espagne, ne donnait 
que des avantages assez faibles, que par 
exemple nos importations en provenance 
de l’Éspagne devaient être beaucoup plus 
substantielles que nos exportations vers 
elle, et qu’en définitive, l’exéeution de ce 
traité de commerce allait se traduire par 
un débours de pesetas qui devait se 
chiffrer à 3 ou 4 milliards de francs. 

Je pourrais répondre que les marchan- 
dises que nous devions acheter à l’Espa- 
gne, nous nous les sommes procurées dans: 
d’autres pays, parce que la plupart coms- 
lituaient des denrées indispensables pour 
notre industrie. 


Mme Madeleine Braun. Les fruits, par 
excmple. 


M. Guy Petit au moyen de devises qui 
n'étaient e des pesetas, mais que M. le 
ministre des finances a beaucoup plus de 
mal à obtenir. 

En définitive, cette opération s’est tra- 
duite par le payement supplémentuire 
d'une commission aux importateurs et 
exportateurs anglais, en autres. En effet, 
un grand nombre de ces marchandises, 
faisant, comme les personnes, un cir- 

M, au lieu de passer diretement 
là frontière des pyrénées, ow d’être 
Minèes par cabotage du port de Bilbao au 
Fe de Bayonne, ont été transitées 
‘Angleierre sur bateaux et livrées 
ensuite à la Franee dans des 
Çais. 


ment de et une honnète commission 


était 


mercantile 


Nous avons eu ainsi à payer un supplé- | 


que les Anglais, comme il se doit, se sont 
réservée. 

Mais ce qu'il y a de plus grave, c’est 
que le geste chevaleresque de la Frange, 
qui eût pu avoir une portée politique inter- 
nationale, et atteindre un résultat s’il avait 
été suivi par les autres membres de l'orga- 
misalion des nations unies, n’a pas êté 
imité. 

Et ce que nous savons, c’est que le 
cammerce international de l'Espagne est 
devenu l'apanage de nos amis anglo- 
saxons, Vous l'avez vous-même très élo- 
quermaument, expliqué ce matin, madame 
Braun, Vous avez montré l'hégémonie 
américaine dans l'industrie et Le 
espagnols. 

En dehors de la place que nous avions 
à retrouver, une autre place était à pren- 


| dre, celle que les Allemands laissaient li- 
| bre, notamment pour nos industries phar- 


maceutiques, 

La France était particulièrement bien 
outilée pour se substituer dans ce do- 
maine aux Allemands, mais hélas! elle 
forcément absente puisque nous 
avions fermé la frontière des Pyrénées, 

Puis-je vous faire une confidence ? Les 
sociétés d'industries chimiques ou phar- 
maceutiques espagnoles, qui élaient à ca- 
pitaux allemands, sant demeurées espa- 


! gnoles, mais elles sont aujourd’hui à cea- 


pitaux anglais, 
Pour ne pas faillir aux traditions, des 
teehniciens allemands sont demeurés en 


| Espagne, ont èté naturalisés espagnols, et 
| sont toujours au service de capitalistes qui 


ne sont plus allemands, mais anglais. 
Voilà le résultat de la position en flèche 
qu'à prise la France, et qui s’expliquait 


par son désir d’être à l'avant-garde de la 


démocratie et de fournir un exemple. 
J'aurais. mauvaise grâce d'insisler; ce 
n'est pas iei le lieu ni le moment. J'aurais 
mauvaise grâce d’opposer des chiffres à 
des chüfres. Je prapese simplement aux 
membres du parti communiste qui ont 


soulevé cette question de s’assacier à moi 


paur demander au Gouvernement de com- 
muniquer à la commission des finances. à 
la commission des affaires économiques et 
à la commission des affaires étrangères, 
les rapports établis par nos attachés com- 
merciaux à Barcelone et À Madrid. 

Ainsi du dommage causé, que 
ce soit le dommage né et actuel, vous 
m'excuserez d'employer cette expression 
un peu juridique, ou que ce soit le dom- 
mage futur, sera nettement déterminé par 
des rapports officiels mdiseutah'es, établis 
avec l’objectivité dont font montre en ces 
matières Los diplomates. 


Si vous le voulez hien, je fais de ces 
rapports rotre arbilre. Je m'ineline devant 
leurs conclusions. Je ne les ai pas lus. 
Les fonctionnaires sont discrets, ils ne me 
les ont pas communiqués. Mais je crois 
savoir que ces rapports concluent à l'exis- 
tence d'un préjudice eonsidérable pour la 
France dans le présent et surtout pour le 
futur, 

Je sais. hien que des traites, à ce propos 
aussi, sont tirées sur lavenir, 


Ja France aura tout à gagner de la position 
chevaleresque qu'elle à prise, position di- 
gne. d’un qui se place à l'avant-garde 
des démocraties, n’est pas l’ailitude 
que prennent d'autres pays, 

pent-Clre par tradition. 
On: nons a dit que, de cette attitude, la 
tinera bénéfice le jour où la Répu- 
bliune espagnole sera on nous 
sera reconnaissant, de Vautre côté des 
Pyrénées, d'avoir été les premiers à dé- 
fendre la cause de liberté en Espagne, 


que ! 
. Mine Braun nous a expliqué ce matin qne 


| 


de nous être volontairement abstenus de 
faire du commerce, je ne dis pas avec 
M. Franco, mais avec les Espagnoks, 
comme d'entretenir les rapports privés 
qui existaient depuis des siceles entre Îles 
nationaux de nos deux pays, et cela, pour 
bien marquer notre volonté de protester 
contre le régime de dictature qui subsiste 


malgré la victoire des démocraties sur le 
fascisme, | 
L'on nous dit: Vons pensez bien, le 


jour où le gouvernement republicain es- 
pagnol sera au pouvoir, que toutes les 
portes seront ouvertes à la France, tous 
les marchés Ini seront possibles, 

Ce jour-là, croyez-vous que le gouver- 
nement républicain espagnol pourra dire 
aux Anglais, aux Américains et aux neu- 
tres qui ont passé des traités avec leg 
Espagnols, traités diplomatiques ou traités 
de commerec, mais aussi des marchés pri- 


vés: Vous ne nous avez pas aidés alors 
que nous étions malheureux et victimes 
de l'oppression. Seule la France à com- 


pris notre siluation et est venue au se- 


cours de nos idées, en adoptant une atti- 
tude peut-être un peu platonique, mais 
qui n'en avait pas moins du mérite, Au- 


jourd'hui, elle doit en être récompensée 
et obtenir les marchés que nous avons 
passés avec vous, marchés échelonnés et 
à long terme. Abandonnez vos positions 
industrielles, abandonnez tous les avanta- 
ges que vous avez tirés de votre présence 
pendant que la France était volontairement 
absente, 

Et ce jour-là, pensez-vous, le jour de la 
libération du peuple espagnol, qui sera 
le jour de la distribution des prix, c’est 
non seulement là couronne de lauriers qui 
nous écherra, mais l'on nous fera aussi 
profiter d'avantages matériels très suhs- 
tantials, 

Franchement, croyez-vous que ce raison- 
nement soit sérieux ? 

Croyez-vous que si la république est ré- 
tablie en Espagne, si un gouvernement 
démocratique conforme aux aspirations du 
peuple espagnol, est intauré, que ce gou- 
vernement aura — j'insiste sur ce mot — 
la faculté de dire aux Américains: Vous 
avez pris la place de la France, Aujour- 
d’'hui, il faut la lui laisser ? 

Ce n’est pas un raisonnement sérieux. 

faut envisager natre position avec 
plus de réalisme; il faut comprendre que 
si un gouvernement démocfatique s’irs- 
talle en Espagne, il devra compter avee 
la grande république américaine qui est 
tout de même uue grande démocratie, et 
songer que, pendant de longues années, 
peu de gouvernements démocratiques 
pourront dire aux Etats-Unis: Nous ne vou 
lons eoncéder aucune espèce d'avantage 
commercial, et vous devez abandonne 
ceux qui vous ont été consentis, 

Cela, je le répète, n'est pas sérieux. 

D'ailleurs, parmi les Espagno!s, il en 
est certainement pour trouver que nous 
faisons trop, mais il y en aura toujours, 
et peut-être plus nombreux, à trouver que 
nous n'avons pas fait assez 

On ne fait pas beaucoup de différences 
entre ceux qui n'ont pos fait assez et 
ceux qui n'ont rien fait, à telles ensei- 
gnes qu’en définitive, le fait d'&tre part 
en flèche ne nous rapportera rien. 

En tout nous pouvons constate 
que la position prise par la 
Franee envers l'Espagie, que je critique 
peu en soi, et dont les résiniais auraient 
différents, peut-être, elle avait été 
imite par d’autres, se sotde par un bi- 
lan purement mégatif, non pas 


cas, 


du point de vue dus inttrèts français, mais 
aussi du point de vue de la cause de la 
démocratie en Espagne. 
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Yranco a une force. Cette force est ou 
respectée, ou tolérée, selon le point de 
vue auquel on se place, par d’autres gran- 
des démocraties. Cette force, on peut l'éva- 
luer en ajoutant aux renseignements 
fournis par Mme Braun que plus des trois 
cinquiémes d'un budget de 15 milliards 
de pesetas sont consacrés à l'armée, à la 
phalange et à la police. j 

Et alors, nous avons le droit de dire que 
la solution du problème espagnol n'est 
pas une solution purement française, c'est 
une solution d'ordre international. 

Nous avons le droit, dans ces conditions, 
de demander à notre Gouvernement de 
poser une fois de plus, devant l’Organisa- 
tion des nations unies, le problème espa- 
ynol et d'espérer que chacun se tiendra 
à la décision d'ordre général qui aura été 
prise. 

En ce qui nous concerne, nous devons 
nous aligner sur l'attitude prise par les 
Anglais et les Américains. On peut, à cet 
égard, répéter avec Pascal: Qui veut faire 
l'ange, fait la bête. C'est un peu le ré- 
sultat auquel nous sommes arrivés. 

On a dit aussi, non pas aujourd'hui, 
mais en réponse à une proposition de ré- 
solution que j'avais déposée il y à en- 
viron un an, que la France, après avoir 
ris cette attitude, ne pouvait pas se dé- 
uger, s'’humilier devant le gouvernement 
franco. 

Ne croyez-Vous pas que la France est 
assez grande dame, que la République 
française est tout de même, dans le monde, 
une entité suffisamment respectable et res- 
ectée pour que, si la diplomatie française, 

un certain moment, a commis, €t de très 
bonne foi, une erreur, elle puisse rectifier 
sa position sans être humiliée devant 
M. Franco. 

Je crois que la République française re- 
résente dans le monde autre chose que 
{. Franco; si donc nous avons eu ce seul 
lort de n'être pas suivis lorsque nous 
avons fermé la bontire espagnole, nous 
avons le droit de nous tourner, non pas 
vers Franco, mais vers les autres grandes 
démocraties et de leur dire: « Nous avons 
fermé notre porte, vous avez laissé la 
vôtre ouverte, L'Espagne est comparable 
à une maison qui à plusieurs portes. I ne 
suffit pas, pour exercer une ape sur 
ses habitants, de fermer une de ces portes 
si toutes les autres sont ouvertes. Fermons 
donc toutes les portes en même temps, ou 
bien nous rouvrirons la nôtre », 

Si l'on ne Songe pas à une intervention 
extérieure, le peuple espagnol sera seul 
en face de la force de Franco; dès lors, les 
grandes démocraties auraient peut-être 
tort, après les souffrances déjà endurées 
jar ce peuple, de lui apporter en cadeau 
FE nécessité de recourir à une guerre ci- 
vile. Si rage est comprimée dans ses 
frontières, dans ce pays qui manquera de 
charbon et d'aliments, qui sera donc 
affamé, ce seront toujours les classes les 
plus pauvres qui seront les premières 
alieintes. 

Les Espagnols auraient alors le choix, 
après de longues années de guerre civile, 
entre la soumission définitive à la servi- 
tude dans la misère et la mort dans une 
lutte contre une force plus grande. 

Le problème me semble ainsi franche- 
ment posé. 

Recherchons, les uns et les autres, des 
solutions pratiques et souhaitons surtout 
que ce baiser qui fut échangé, il y a 
uelques semaines, par deux évêques, à la 
routière d'Espagne, ce baiser fraternel, un 
pur: alors que nous sommes liés par tant 
e souvenirs, par des affinités séculaires, 
le peuple de France et le peuple d'Espagne 
puissent l'échanger à leur tour, 


Le jour où les diverses nations auront 
la volonté effective et réelle de faire 
entre elles la paix, il n'y aura certes plus 
grande place pour les régimes comme 
celui qui gouverne aujourd hui l'Espagne. 
Quant à moi, je souhaite aussi qu'il n’y 
ait pas de place dans le monde pour au- 
cun régime d’oppression ét de dictature, 
où qu'il soit. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est close. 

Je suis saisie d’un ordre du jour déposé, 
avec demande de priorité, par MM. Marc 
Scherer, Jean Le Bail, René Mayer, Paul 
Reynaud et Roland de Moustier. 

Cet ordre du jour est ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu les déclarations du ministre des 
affaires étrangères, 

« Approuve l’action du Gouvernement 
pour maintenir et faire reconnaitre par 
tous nos alliés la nécessité de l'intégra- 
{ion de la Sarre dans l’économie françarse, 
le droit de la France aux réparations et 
l'urgence d’un règlement international du 
statut de la Ruhr; 

« S’associe au nouvel hommage rerdu 
par le Gouvernement à l'initiative prise le 
» juin dernier par le secrétaire d'Etat des 
Etats-Unis d'Amérique invitant les pays 
d'Europe à dresser le bilan de leurs res- 
sources et de leurs besoins en vue de 
permettre aux Etats-Unis d’ap- 
porter une aide efficace au relèvement 
économique de l’Europe; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
établir, en étroite collaboration avec 
toutes les nations d'Europe, dans l'esprit 
de la charte des Nations Unies, dans le 
respect de l'indépendance de tous les 
pays et compte tenu de la sg à la- 
ont droit les pays alliés victimes 
de la guerre, un plan d'ensemble de re- 
construction européenne destiné à restau- 
rer la prospérité des peuples et, en écar- 
tant les dangers que créerait la consti- 
tution de « blocs » opposés, à consolider 
la confiance entre toutes les nations amies 
de la paix, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

M. Jacques Duclcs a déposé un amen- 
dement tendant à intercaler l'alinéa sui- 
vant entre les 2 et 3° alinéas de l’ordre 
du jour: 

« Proelame que la renaissance allemande 
ne peut venir qu'après celle de Ja France. 
La priorité de la France constamment affir- 
mée doit passer dans les faits. L'Allemagne 
doit recevoir ce qui est indispensable à 
sa vie, mais la force industrieïile de la 
France doit être reconstituée avant la 
sienne, » 

Je dois informer l’Assemblée que, lors- 
que l’ordre du jour en discussion contient 
la formule « repoussant toute addition », 
c'est cette formule qu'il convient de 
mettre aux voix tout d’abord. 


Il est clair, en effet, qu'il serait trop 
tard pour décider, de façon générale, le 
rejet des additions, quelles qu'elles soient, 
après avoir statué sur les additions pro- 
posées elles-mêmes. 

La parole est à M. Jacques Duclos, sur 
l'ordre du jour. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, mes- 
sieurs, au terme du débat auquel ont 
donné lieu les interpellations déposées sur 
la politique extérieure du Gouvernement, 
le moment est venu, pour chacun de nous, 
de fixer sa position, et nous devons Je 
faire, pensons-nous, avec le double souci 


de tout faire pour Vs mel la paix et 
our maintenir ‘intacts les droits de la 
‘rance. 

Je suis convaincu que ces deux préoc. 
cupations essentielles sont celles de 1, 
srande majorité, pour ne pas dire de 
l'unanimité des membres de cette Assem. 
blée. 

La France ne peut pas ne pas être an 
premier rang des combattants de la paix 
mais nous devons comprendre que le pro. 
bléme de la paix n'est pas vu par tous 
d'une manière identique à la nôlre. j 

Les peuples qui ont été victimes de l'in. 
vasion — c'est notre cas — les peuples 
qui ont été victimes de terribles mass. 
cres, d’affreuses tortures, de destruction, 
formidables, les peuples qui ont vécu dan: 
Ja nuit de l'occupation, ces peuples-là ont 
une horreur compréhensible de la guerre: 
ils ont trop souffert dans leur esprit et 
dans leur chair pour ne pas haïr la guerr 
de toutes leurs forces, pour ne pas vou- 
loir, à. tout ro la paix. 

Cette psychologie de la haine de ja 
pus, on peut dire qu'elle est la psycho. 
ogic du peup'e français; elle est notre 
psychologie à nous, qui avons été trois 
fois envahis en trois quarts de siècle, et 
l'on peut dire que, dans ces conditions, 
sur Ja terre de France se développe tout 
naturellement l'amour de la paix et Ja 
haine de la guerre, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais, si nous sommes conscients de ce 
qu'est notre propre psychologie, nous de. 
vons essayer de comprendre aussi ce que 
peut être la psychologie des autres, et 
nous ne devons pas nous étonner si nous 
constatons en y a des hommes et des 
pays à qui le problème de la guerre n'ap 
paraît pas de façon aussi aiguë qu'à nou: 
mêmes. 

Certes, il faut le reconnaître, du poin 
de vue moral, tout le monde, partout 
condamne la guerre. Seulement, une psy 
choïogie toute spéciale se développe : 
l'insy même des hommes lorsque la guerr: 
leur apparaît sous un jour tout autre qu'i 
nous-mêmes, 

A certains la guerre ne s'est pas présen 
tée comme à nous. Nous avons vécu per 
dant quatre ans, en France, dans la nui 
de l'occupation, Nous avons risqué notre 
vie tous les jours, Nous avons subi la honte 
et l’humiliation de voir flotter sur no: 
monuments publics le drapeau à croi: 
gammée, Nous avons connu un pseudo 
gouvernement de Vichy, qui n'était pas le 
gouvernement de la France, mais un ra 
massis de laquais aux ordres de l’envahis 


seur. (Applaudissements à l'extrême qau 


che, à gauche, au centre et sur diven 
bancs à droite.) 


Nous avons donc souffert. Nous avon: 
ressenti des souffrances que d’autres hom- 
mes n'ont pas été amenés à ressentir 
comme nous-mêmes et je comprends très 
bien que des hommes, dans des pays où la 
guerre ne s'est pas présentée sous le jour 
que nous Jui avons connu ici, ne la voient 
pas comme nous la voyons. 


La guerre, pour certains, a été l’occasion 
d'un développement économique prodi- 
gieux; elle à permis des profits substan- 
tiels; il est vrai qu'il a fallu Doc 
d'un certain nombre de vies humaines. 
Mais, même sur ce plan, vous le savez 
bien, mesdames, messieurs, on constale 
une inégalité flagrante, que personne n° 
conteste, dans les sacrifices. Et j'ai dil 
que la France n'avait pas été un des der- 
niers pays à payer dans le domaine des 
sacrifices. 


M. Bétolaud. Vous avez tort de minimiser 
le sacrifice des autres. 
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M. Duclos. Je ne minimise rien ; 
je Tais la place qui convient aux sacrifices 
de la Franre. 

On comprend que, dans tel pays où la 
guerre n’a pas entraîné de destructions, 
où elle a permis un essor économique que 
personne ne peut contesier, on puisse — 
non pas uniformément, mais dans certains 
milieux — l'ervisager avec moins d’hor- 
reur que nous, la condamner moralement, 
c'est vrai, mais cependant admetlre qu’elle 
est peut-être un moyen de résoudre cer- 
tains problèmes économiques. 

Et l'on comprend encore mieux que la 
guerre ne soit pas vue comme nous la 
voyons, là où la | de la bombe 
atomique risque de provoquer une sorte 
de vertige de la puissance, mais avec 
aussi, comme contre-partie, il faut le dire, 
une sorte de psychose de la peur qui con- 
duit à peupler le ciel de « soucoupes vo- 
jantes ». N’insistons pas sur ce point. 

En somme, l’on peut dire, en ce qui con- 
cerne les problèmes de la guerre, qu'on 
peut noter l'élat d'esprit de ceux pour qui 
la guerre a été un abime de souffrances et 
l'état d'esprit, un peu d'fférent, de ceux 
pour qui celte guerre a été aussi une occa- 
sion d'inquiétude et de souffrances, mais, 
en même temps, un élément de prospérité 
économique. 

Si l'on se rappelle ce que disais Jean- 
Jaurès autrefois : « Le capitalisme porte en 
Jui la guerre comme dla muée porte 
l'orage », on doit bien constater que cette 
vérité d'hier n’a pas perdu tout sens dans 
la période actuelle et l’on peut bien J'évo- 
quer à nouveau aujourd'hui, au momelt 
où, vous en conviendrez tous, le capita- 
isme existe encore — je dis bien: « existe 
encore », parce qu’il ne durera pas éternel- 
lement, c'est sûr (Applaudissements à 
l'extrême gauche) — et où personne, non 
plus, ne peut nier l’existence et l'activité 
d'inquiétantes forces de guerre. 

Hier nous avons entendu, avec beau- 
coup d'intérêt, M. Paul Reynaud qui est 
monté très haut dans ses explications. I 
a présenté à cette tribune comme une 
sorte d'anticipation à la Jules Verne de ce 
que sera la guerre de demain. Je ne veux 
pas entrer dans le détail technique des 
prédictions qui nous ont été faites. 

Seulement, M. Paul Reynaud a eu soin, 
malgré tout — j'ai suivi avec beaucoup 
d'attention cette partie de son exposé — 
de mettre de son côté le grand physicien 
Einstein et de dire qu’il n'y aurait pas de 
guerre atomique, mais une attaque atomi- 
que. Et il a expliqué les choses de telle 
manière, avec tant de juminosité que toute 
l'Assemblée a été convaincue qu'un seul 
pays au monde est en mesure, dans les 
circonstances présentes, de se livrer à une 
attaque atomique, puisqu’un seul pays au 
monde, en l'an de grâce 1947 — je dis 
bien en l’an de grâce 1947 — dispose de 
moyens sullisants pour se livrer à une 
telle attaque. 

Ce pays-là, je ne le désignerai pas, puis- 
que M. Paul Reynaud l’a désigné avec as- 
sez de clarté et de netteté pour que je 
puisse me permettre de rester dans 
vague sur ce paint. 

Par conséquent, si M. Reynaud a dit 
vrai, et je crois que, de @e point de vue, 
ses observations me manquent pas de per- 
ünence, alors les dangers de guerre appa- 
raiscent singulièrement cæconserits : i] 
a plus alors qu'un seul pays > dispose 
des moyens suffisants pour décleucher, 
non pas la guerre atomique, mais une 
atlaque atomique — puisqu'on fait main- 
tenant le distingo entre la guerre atomi- 
que ei l’attagne atomique. 

Je prends acte de ces déclarations parce | 


que se trouvent aimsi circenscrites les pes- 


Sibilités de déclenchement d'une guerre 
pour demain. 

Je pense que nous voyons plus elair 
dans da complexité des problèmes inter- 
nalianaux lorsque nous avons déjà cette 
ierre de touche, lorsque nous sommes 

ês de façon très précise sur le point 
d'où peut venir une allaque atomique. 
Mais, mes chers ne s’agit pas 
pour nous d'épiloguer sur les solutions 
atomiques de la guerre. La guerre, à la 
vérité, continue, le sang coule chaque 
jour, la guerre fait des ravages. 

RH faut bien dire que lx géographie, 
dans la période actuelle, est quelque peu 
bouleversée. On voit, par exemp'e tel pays 
lointain, qui dit: « Ma frontière est aux 
Dardaneiles », Et cela motive sans doute 
l'intervention qui est faite en Grèce, où 
il y a un gouvernement qui, s’il était seul 
à seul avec le peuple grec, ne dueerait 
pas longtemps ou serait même déja balayé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je sais que, là-bas, le gouvernement en 
place mène une guerre atroce... 


M. Eugène Claudius-Petit, Et cn Rou- 
manie ! 


M. Jacques Duclos. ...contre les repré- 
sentants les plus divers de la démocratie. 

J'ai eu l'occasion de m'entretenir, ves 
jours derniers, avec le secrétaire géntral 
du parli sociasiste grec, que j'ai vu avec 
un représentant du parti communiste grec. 
Tous deux m'ont expliqué dans quelles 
Conditions la « démocratie occidentale » 
— entre guillemets — fleurit dans leur 
pauvre pays. 


M. Eugène Claudius-Petit, Vous pourriez 
demander à M. Maniu comment fonctionne 
la démocratie en Roumanie! Les paysans 
de Maniu, après les socialistes, sont en 
prison ! (Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Ne vous mûlez pas 
de cela! (Exclamations au centre el à 
droite.) 

En tout cas, moi, je me préoccupe da- 
vantage des socialistes et des communistes 
grecs, qui se sont battus contre les hboches 
quand leur pays a été occupé, que de 
M. Maniu qui, en Roumanie, collaboraït 
avec eux. (Vives protestations au centre 
et à droite.) 


M. Francisque Gay. Vous n'avez pas le 
droit de dire cela! 


M. Eugène Claudius-Petit. Il est facile de 
calomnier. Cela évite de répondre. 

Mais vous savez bien, monsieur Duclos, 
que les socialistes roumains sont avec 
Maniu dans les prisons. 


M. Maurice Schumann. Monsicur Duclos, 
vous calomniez odieusement un des plus 
grands résistants à l'occupation mazie. 
(Protestations et rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je tiens à dire que les informations de 
M. Jacques Duclos ne sont pas exactes. 
(Applaudissements œu centre.) 


M. Jacques Puclos. En tout cas. je pense 
que nous n’avons pas à nous méler de ce 

i se passe dans la politique intérieure 
de ce pays. (Erclamations au centre et à 
droite.) 


Mais nous avons le droit de nous mêler 
de la politique d'un pavs où il y a des 
soldats étrangers pour imnoser une politi- 
4 qui ne correspond pas aux aspirations 

peuple. (Interruptions au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Fonlupt-Esperaber. Parlez-mous donc 
de la Tchécoslovaquie ! 


M. Eugène Claudius-Petit, Pourquoi ne 
parler que de la Grèce ? 

Pourquoi ne parlez-vous pas des soldats 
de l'armée rouge qui occupent la Rouma- 
nie, la Hongrie et d'autres pays de l'Eu- 
rope centrale ? 


M. Joseph Denais. Nous avons le devoir 
de nous occuper également de la Hongrie 
et de la Rormanie où il y a des soldats 
rouges pour imposer aux populations un 
régime dont elles ne veulent pas! 


M. Jacques Duclos, Je constate que lors- 
qu'un pays lointain dit que sa frontière est 
aux Dardaneles, personne ne proteste, per- 


sonne ne dit rien. Mais je me dermane ce 


désormais au Mexique. 


Je suis certain, aiors, que l'an demandes 
rait, dans l’Assemblée, le vote de résolus 
ions, au nom de la liberté des peu et 
du respect de la personne humaine. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche 

La vérité, c’est que la guerre continue À 
faire rage et que le sang coule tous les 
Jours. 

Malgré cela, nous ne voulons pas croire 
à l'éventualité d'une guerre géntralisée, 


qui serait une sorte de suicide de l'’huma- 
nité. 


M. Maurice Schumann ct M. Eugène 
Claudius-Petit., Très bien ! 


M. Jacques Duclos. La France peut jouer 
un rôe de premier plan dans la sauve- 
garde de la paix. 

Si, par exemple, demain, l'Europe occi- 
dentale devenait dans la pratique comme 
une sorte de base d'optrations, de cgrac- 
tère économique pour commencer, et 
d'opérations de caractère stratégique ulté- 
rieurement, je dis que ce renforcement de 
leurs moyens d'action pourrait pousser À 
l'aventure ceux pour qui la guerre se pré- 
sente sous l'angle d’un boulon qu'il suffit 
de presser pour déclencher un formidable 
appareil de destruction et de mort. 

Voilà pan nous pensons que la 
eréation de blocs constitue un danger pour 
la paix et nous regrettons, quant à nous, 
que la France au lieu de demeurer un lien, 
comme on l’a dit il y a déjà longtemps, 
depuis la libération, ait donné l'impression 
de vouloir s'intégrer dans un bloc, où elle 
ne peut d’ailleurs que faire figure de puis- 
sance de second ordre. 

C'est la proposition Marshall qui a déter- 
miné Ja formation d'un bloc occidental, où 
l'on trouve, d’ailleurs, des partenaires 
assez douteux. Car, enfin, dans cette con- 
férence des seize, il y avait le repsen- 
tant de M. Salazar — et pourtant nous sa- 
vons ce que M. Salazar faisait pendant ia 
guerre — et aussi le représentant de la 
lurquie, et nous savons que la Turquie à 
été du côté des boches pendant toute la 
guerre. (Vives protestations au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duclos, Volontiers. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Monsieur Jacques Duelos, je dois, au nom 
du Gouvernement, élever une protestation 
formelle contre imprudents qui 
ont certainement dépassé votre pensée et 
que le Gouvernement ne peut pas ne pas 
écarter officiellement. 


En second lieu, je me permets @e dirs 


à ceux qui nous parlent des décisions de 
Yalta et de Potsdam, que la présence de 


la Turquie dans les Nations unies est la 
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euustquence d'une décision de Yalta, à ! 


laquelle je vous demande, monsieur Du- 
elus, vous conformant à vos propres Inaxi- 
mes, de ben vou:oir donner maintenant 
votre adhésion, (Applaudissements au cen- 
tre, à droite el Sur certains bancs à qgau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, je sais bien que, 
lorsqu'il s'agit de faire une organisation 
des Nations unies, il faut bien recevoir 
tout le monde ou à peu près. 


M. Marcel Cachin. Trés bien! 


M. Jacques Duclos. Mais vous ne m’em- 
cherez pas, moi qui ai suivi pendant 


oute l'occupation la politique de la Tur- 
quie…. 


M. Lecacheux, Nous aussi, 


M. Jacques Duclos. ...de conserver mon 
tibre arbitre vis-à-vis de la politique de ce 
(Applaudissements à l'ex- 
rême gauche.) 

J'exprime ici un sentiment qui, j'en 
suis sûr, ne m'est pas personnel, mais 
ui cst celui de très nombreux Français. 
Si nous avions battus. 


M. Marc Scherer. Nous n'avons pas été 
batiu<, nous ne pouvions pas l'être 


M. Jacques Duclos. je sais bien de quel 
eôlé aurait été la Turquie; elle n'aurait pas 
été du nôtre. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je reviens maintenant au plan Marshal, 
ou plulôt aux propositions Marshall, puis- 
qu'on a écarté délibérément le mot 
« plan ». 


On à dit que ces propositions Marshall : 


avaient des origines économiques. C’est 
vrai. Personne ne peut le contester. Même 
si des formuies morales et phiianthro- 
piques habillent ces propositions, il est 
elair qu'il y a des origines économiques 
derricre celies-ci. 

Nous déclarons, nous, qu'il ne faut pas 
repousser une aide, d'où qu'elle vienne, 
Par conséquent, nous sommes disposés À 
accenter tous les concours qui peuvent 
nous être offerts, mais nous disons, avec 
beaucoup de vigueur, qu'en aucun cas 
nous ne devons laisser mettre en question 
l'indépendance de notre pays. Ainsi, les 
sont claires et simples. 


Et, ici, je dois noter que l'on voit se 
manifester, dans le pays et même ici des 
sourants d’internationalisme. 


M. Eugène Claudius-Petit. Au moment 
sù vous l’abandonnez en partie! 


M. Jacques Duclos. ..qui nous rajeunis- 
sænt et nous changent un peu en même 
temps qu'elles apportent un élémeut de 
ænouveau dans cette Assemblée, 

L'on voit des courants internationalistes 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Au moment 
se mifasler là où l’on faisait preuve na- 

ère du chauvinisme le plus acharné et 

plus intransigeant, 

M. Francisque Gay. Permettez-moi de 
vous dire qu'ils ne me rajeunissent pas, 
mais qu'au contraire ils me vieillissent. 


M. Jacques Duclos. Je dois dire qu'on à 
le sentiment que, pour certains, des con- 
idérations de classe passent avant les 
onsidérations nationales. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Par contre, on voit dans la classe ou- 
vricre, et, d'une façon généraie, dans les 
masses populaires, où l'esprit internatio- 
naliste s'est depuis très longtemps mani- 
festé, s'exprimer le sens le plus aigu de 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUILLET 1947 


A la vérité, on peut distingurr, dans ces 
deux attitudes, des forces sociales dédi- 
nantes et des furces sociales montantes. 
Et, en Europe, il y a de très puissantes 
‘orces sociales montantes, de très puis- 
santes forces populaires qui sont le garant 
du développement de la éémoscratie dans 
|les pays européens. 

Nombreux, en effet, sont kes pays G'Eu- 
rope où de grands progrès ont élé fails, 
dans le sens d'une organisation rouveile 
de l’économie. 


C'est là le sens profond des natio@alisa- 
tions. Or, on peut dire — ce n’est un se- 
cret prir personne — que, par exemple, 
de l'autre côté de l'Atlantique on n'aime 
pas beaucoup les nationalisahons. (Inter- 
ruptions à droite.) 


C'est la vérité. Les faits sent les faits. 


M. Joseph Denais. IL y a des gens qui 
n'aiment pas courir à la faillite, 


M. Jacques Duclos. Je ne reproche rien 
à personne. 

On parlait ce matin d'un discours où il 
| avait été question de la liberté d'entre- 

rise. Je sais bien que cette formule « li- 
| erté d'entreprise » est magnifique parce 
| qu'elle paraît anodine., Mais elle à un sens 
bien précis, et un grand romancier amé- 
! ricain, M. Upton Sinclair, a dit à ce propos 
dans un de ses derniers romans: « 
liberté d'entreprise, c'est le capitalisme, 
; mais c'est un terme que l’on n'aime pas 
_ beaucoup employer dans les milieux res- 
pectables ». (Sourires.) 


Par conséquent, dans l'esprit de cer- 
tains, lorsqu'on parle de liberté d’entre- 
prise, il ne s'agit pas d’une simple for- 
mule, il s'agit de mettre en cause tout 
ce qui a été fait dans nos pays d'Europe 
sur le plan des nationalisations. 


M. René Mayer. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Ductos. Volontiers. 


M. René Mayer. Vous faites sans doute 
allusion à un discours autre que celui dont 
j'ai parlé. J'ai parlé d'un discours pro- 
noncé, au moment de l'élection du Soviet 
suprème en 1946, par M. Staline qui à 
expliqué que la paix ne pourrait être 
maintenue que par la répartition des ma- 
tières premières. 


M. Pierre Got. Vous vous adressiez à moi, 
vous parliez d'un autre discours, monsieur 
Duclos ? 


M. René Mayer. Comme M. Duclos me 
regardait, je pensais qu’il faisait allusion 
au discours de M. Staline. 


M. Jacques Duclos. Pas du tout, je fai- 
sais allusion à l'échange de propos qui 
a eu lieu entre M. Pierre Cot et vous. 


M. René Mayer. Je faisais allusion à ce 
qu'avait dit M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je vous connais si intel- 
ligent que je croyais que vous aviez Com- 
pris, monsieur Mayer. (Protestations au 
centre et à droite.) 


M. Maurice Schumann. Et M. René Mayer 
vous avait cru radical, monsieur Pierre 
Cot! 


M. Pierre Hervé. Vous, monsieur Schu- 
mann, on vous à connu d’un autre parti 
en 1936, 


M. Jacques Duclos. Le discours auquel 
je fais allusion, monsieur René Mayer, est 
un discours qui a été prononcé le 9 mars 
dernier et qne vous connaissez très bien, 


Finterèt national 


n'est-ce pas ? 


Vous voyez par conséquent que je suis 
discret, mais je suis sûr que nous none 
comprenons à demi-mnt. 

Lorsqu'on parle de liberté d'entrerise 
dans ce discours, je suis sûr aussi qu'on 
fait une cllusion discrète, mais certaine 
aux nationalisations qui ont été effectuées 
dans certains pays d'Europe. 

On peut se damander si l’on ne songe 
pas, dans cerlains milieux, à profiter des 
circonstances pour en finir avec les natio- 
natisations qui ont été faites chez nous 
et pour couper court à ce qu'on considère 
dans certains milieux comme une sorte de 
marche au socialisme, 

I faut faire attention, Il ne faudrait pas 
que, demain, sous prétexte d'examiner 
notre situation économique, on nous sug- 
gère de revenir sur les nationalisations et 
d’alléger les charges sociales, ce qui se 
traduirait par une diminution du standing 
de vie des masses laborieuses de notre 
ays. 

Soyons jaloux, mesdames, messieurs, de 
notre indépendance nationale, et, surtout, 
ne nous laissons pas écarter de notre che- 
min par je ne sais quel esprit européen 
qui nous ferait chevaucher des chimères. 

Soyons réalistes et eurtout n'acceptons 
pas qu'on puisse faire passer avant Ja re- 
naissance de la France ia renaissance prio- 
ritaire de l'Allemagne, 


M. Marc Scherer. Naturellement! 


M. Jacques Duclos. Au train où vont les 
choses, la proposition Marshall risque 
d'aboutir à faire de l'Allemagne le centre, 
la base de l’Europe occidentale. En face 
d’une Allemagne reconstruite avec les ca- 
pitaux américains, nous serions là comme 
des parents pauvres, comme des alliés 
moins intéressants que les ennemis d'hier. 
Cela ne doit pas être. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


C'est pourquoi, à l’ordre du jour qui a 
été présenté, je propose l’adjonction d'un 
alinéa qui est clair et dont je rappelle les 
termes : 


« L'Assemblée nationale proclame que 
la renaissance allemande ne peut venir 
u’après celle de la France, La priorité 
e la France constamment affirmée doit 
passer dans les faits. L'Allemagne doit re- 
cevoir ce qui est indispensable à sa vie, 
mais la force industrielle de la France doit 
être reconstituée avant la sienne. » 


Ce n'est pas moi qui ai rédigé ce texte. 

J'ai repris dans le discours de M. le pré- 
sident du conseil à Perpignan l'essentiel 
des déclarations qu'il a faites à propos de 
l'Allemagne. J'ai voulu ainsi associer M. le 
président du conseil lui-même à la rédac- 
tion de l’ordre du jour qui va nous être 
soumis au terme de ce débat. 

J'imagine que vous n'allez pas repousser 
cet alinéa qui doit exprimer clairement la 
pensée du Gouvernement, puisque ce sont 
presque, mot pour mot, les propos tenus 
par M. le président du conseil lui-même 
il y a quelques jours. 

Bien que Mme la prés'dente nous ait 
fait savoir que lorsqu'un ordre du jour 
comporte la mention « et repoussant toute 
addition. », l’on vote d’abord sur ce 
point, j'ai la conviction profonde que les 
collègues qui ont déposé cet ordre du jour 
ne voudront pas laisser à la porte mon 
texte, qui émane de M. le président du 
conseil. 


Vous ne voudrez pas faire cet oulrage 
involontaire à la pensée exprimée par 
M. le président du conseil. 

C'est pourquoi, malgré les dispositions 
réglementaires qui ne permettent pas à 
Mme la présidente de meitre aux voix mon 
amendernent, j'ai la conviction profonde 
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ue personne ne voudra user de ces dis- 


positions et que finalement, sans qu'il soit 


nécessaire de mettre ce texte aux voix, 
l'Assemblée tout entière l’acceptera. 

Ainsi, les choses seront claires. IL n est 
‘amais inutile de préciser des points aussi 
importants que ceux qui ont trait aux répa- 
rations et aux droits de la France. 

Enfin, pour ce qui est de l'ordre du jour, 
nous allons demander, comme le règle- 
ment nous en donne le droit, le vote en 
division. Nous allons voter avec un égal 
souci de donner à la politique extérieure 
de la France l’assise la plus large poësible 
et de manifester les réserves qui s’impo- 
sent en ce qui concerne certains aspects 
de cette politique. 

Nous souhaitons que, loin de se laisser 

orter au fil de l’eau par les événements, 
oin de suivre les chemins de la facilité 
et des illusions dangereuses, notre diplo- 
matie n'hésite pas à suivre le chemin du 
courage, le chemin de la lutte, avec, pour 
objectif, d'empêcher que, dans l'Europe 
d'après guerre, on puisse voir une France 
appauvrie à côté d'une Allemagne recons- 
truite avant notre pays. 

Notre indépendance, notre droit de 
priorité à la reconstruction, notre droit 
aux réparations, notre droit au contrôle 
de la Rubr, notre droit à la sécurité, doi- 
vent être défendus. L'intérêt de la France 
doit passer avant toute considération idéo- 
logique et nous savons que si notre poli- 
tique extérieure se base toujours sur la 
défense exclusive des intérêts de la 
France, elle défendra du même coup, la 
paix, la paix qui fut le rève ultime de nos 
martyrs, la paix qui demeure la grande 
espérance des hommes. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collè- 
gues, ce n’est certes pas avec le préam- 
ule ni avec la conclusion de M. Jacques 
Duclos que je suis, le moins du monde, 
en désaccord. 

Il me sera permis de lui faire observer 
que les groupes signataires de l’ordre du 
jour avaient eu soin d'y introduire un 
membre de phrase ainsi conçu: « Dans 
le respect de l'indépendance de tous les 
pays, et compte tenu de la priorité à la- 
quelle ont droit les pays alliés victimes de 
la guerre. » (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 

Ajouterai-je d'ailleurs que, moi non 
plus, je ne suis pas de ceux qui considé- 
rent que l'offre Marshall soit une panacée 
universelle ? 

En particulier, j'ai horreur d’une expres- 
sion dont on a quelque peu abusé ces 
temps-i: « L'offre Marshall est la dernière 
carte de la France ». 

J'aime mieux dire, pour ma ; 
« Lueur dans la nuit », selon l'excellente 
D ga de M. le Président de la Républi- 
ue, 

Il n'y a pas de dernière carte, parce 
qu'il n'y a pas d’hypothèse recevable se- 
lon laquelle la France puisse jamais être 
ors du jeu. 

Pour ce qui concerne, d'autre jar: l'in- 
dépendance et, en particulier, l’indépen- 
dance à l'égard de l'Amérique, j'ai déjà eu 
l'occasion de Gsm ailleurs que, même 
au temps où la France n'avait pes de gou- 
vernement reconnu par les Alliés, j'avais 
eu le privilège, à propos de Saint-Pierre- 
etMiquelon en 1941, à propos des accords 
Darlan-Clark en 1942 et en d’autres occa- 
Sions, de contribuer pour ma très modeste 
part à faire valoir les exigences et les 


droits de notre souveraineté nationale. 


L'indépend 
plus torts: ance à l'égard des alliés les 


même et surtout quand on est 


le Eu faible, c'est une matière qu'il serait 
malséant d'enseigner à ceux qui revendi- 
quent l'honneur d'avoir été les compa- 
gnons et les interprètes du général de 
Gaulle. 

Mais, ces deux remarques liminaires une 
fois faites, un certain nombre de restric- 
tions importantes s'imposent, 

En premier lieu, l'indépendance, mes 
chers collègues, doit être égale par rapport 
à tous, J'ai toujours servi, en ce qui me 
concerne, la cause de l'amitié franco-sovié- 
tique, que j'ai invariablement considérée 
comme indissociable de la sécurité de mon 
pays. 

De cette amitié, même aux heures les 
pius terribles, je n'ai jamais désespéré. 
J'ai toujours cru cependant, et je crois 
encore, qu'on la sert mal en reconnaissant 
à une puissance quelconque le privilège 
d'infailhibilité que le roi Saint-Louis, moins 
habile homme que M. Jacques Duclos, 
mais non moins chatouilleux sur le cha- 
pitre de l'indépendance, refusait, sur le 
plan temporel, au pape lui-même. (Sou- 
rires.) 

D'autre part, je crois qu'on n'a pas le 
droit de condamner Ja politique des deux 
blocs, politique que je suis le premier à 
répudier, sans préciser par Ja faute de qui 
le monde est menacé d'une irrémédiable 
cassure, et, à plus forte raison, en dépla- 
çant, comme on a tenté de le faire tout 
à l'heure, les responsabilités même de 
celte cassure. 

Je ne reprendrai pas les termes de l'offre 
Marshall, ni ceux de l'invitation conjointe 
adressée par la France et l'Angleterre à 
l'Union soviétique avant la conférence du 
27 juin. Je me contenterai, mes chers col- 
lègues, d'évoquer le juillet, date sur 
laquelle, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, vous vous êtes montré un peu 
discret, par excès de modestie sans doute. 

Le 1% juillet, vous avez tenté un su- 
prêmé effort pour sauver la conférence de 
l'échec. Vous avez, ce jour-là, formulé une 
nouvelle proposition tout en spécifiant que 
ce serait Ja dernière. Et qu'avez-vous dit ? 

Une organisation européenne sera crece, 
qui sera ouverte à tous les intéressés et 
n'interviendra en aucune facon dans les 
affaires intérieures de ses membres. Elle 
s'abstiendra de toute action qui pourrait 
être considérée comme une violation de 
leur souveraineté ou du libre développe- 
ment des échanges européens. 

Unñ comité de coopération sera chargé 
de déposer, avant le 147% septemire, un 
rapport sur les disponibilités et les besoins 
de l'Eurepe au cours des prochaines 
années. 

Pour accomplir sa tâche, ce comité en- 
trera en rapport avec l'ensemble des Etats 
d'Europe, à l'exception provisoire de 
l'Espagne. 

Les commandants des zones d'occupa- 
tion alliées représenteront l'Allemagne. 

Toût développement de la production 
allemande devra être conforme aux déci- 
sions du conseil des quatre et du conseil 
de contrôle allié. 


L'ensemble du projet sera soumis, pour 
— vous entendez bien, mon 
cher Pierre Eot ? — à la commission éco- 
2 européenne, qui sera également 
appelée à formuler ses observations sur le 
pin in final, lequel Sera d'ailleurs rédigé 


en liaison avec elle. 


Vous connaissez la réponse de M. Molo- 
tov. Cette réponse, permettez-moi de vous 
le dire, a le mérite, qu'on aurait pu 
contester à certains discours éntendus ici, 
de ne pas ruser avec les consignes de refus 
inconditionnel dont M. Molotov était por- 
teur et que, très franchement d'ailleurs, 
il n’a rien fait pour disstmuler. 


Il eût été fort habile de sa part d'exiger 
que l'ensemble de la réponse à l'offre 
Marshall fût confié à la seule commission 
européenne. 

Il savait, en effet, comme vous le savez 
vous-mèêmes, que le recours aux seuls bons 
offices de cet organisme était incompa- 
tible avec la nécessité d'aller vite dans 
laquelle nous nous trouvions. 11 a eu la 
loyauté de ne pas le faire. 

1 n’a pas cherché, dans la procédure, 
d'excuse ou de faux-fuyant, Il a très clai- 
rement et très obstinément refusé, non 
pas une planification d'ensemble imposée 
par un directoire de grandes puissances, 
dont il n'était nullement question, mais 
une association librement consentie sur 
un pied d'égalité parfaite entre partenaires 
bénévoles et souverains. 

Fallait-il donc, pour répudier l'esprit de 
Munich, se figurer la coopération interna- 
tionale sous la forme d'une juxtaposition 
de quémandeurs ? 

Mais non ! Quand M. Molotov accuse, 
non pas les Etats-Unis, mais l'Angleterre 
et la France, de prétendre s'assurer une 
position dominante dans l'organisation. 
projetée, on ne relève pas cet étrange 
soupçon d'un certain côté de l'Assemblée, 
et ces silences contrastent trop avec cer- 
tains effets oratoires, ces silences sont 
trop systémaliques pour être entièrement 
fortuits. 

On proteste, et on a parfaitement raison 
de protester, contre certains plans élabo- 
rés dans le dessein théorique de relever 
le niveau de la production allemande, 


M. Marcel Cachin. Oh! théorique! 


M. Maurice Schumann. Théorique pour 
le moment. 


M. Martel Cachin. N'insistons pas! 


M. Maurico Schumann. Mais cette protes- 
tation s'arrête — et vous me permettrez 
d'insister sur ce point particulier — quand 
les ministres-présidents de la zone sovié- 
tique font, eomme hier matin, auprès de 
la commission de contrôle interalliée, une 
démarche qu'il n’eût pas été possible de 
tenter sans l'agrément du gouvernement 
de Moscou, pour réclamer l'accroissement 
théorique de toute la production alle- 
mande, y compris celle de l'acier. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Pronteau, C'est pour payer les répa- 
rations. Cela est dit en toutes lettres. 


M. Maurice Schumann. On insiste, et on 
a raison, sur le juste droit de la France 
au charbon de la Rubr, 

On est, à cet égard, si chatouilleux, 
et on ne le sera gere trop, qu'on con- 
damne sans appel un accord qui, pour 
la première fois, nous garantit au moins 
un pourcentage fixe de charbon, et auguel 
on avait d'ailleurs souscrit. 


M. Lecœur. C'est inexact, 


M. Maurice Schumann. ..M. Bidaul. le 
rappelait tout à l'heure, quant on était au 
Gouvernement. 

Mais on insiste beaucoup moins sur trois 
faits solidaires. 


Le premier, c’est que l'intégration de 
la Sarre dans un ensemble économique 
franco-sarrois raprésenterait pour la France 
une économie mensuelle de 8 millions des 
fameux « dollans de Truman », ce qui 
n'aurait pas été une contribution médio- 
cre à notre indépendance financière en 
même temps qu'à notre relèvement, 


Le deuxième, c’est que si celle intégra- 
tion devait nous dispenser de verser Je 
charbon sarrois au pool interallié et, par 
conséquent, d'acquérir une quantité cor- 
respondante de houille au prix de 22 dol- 
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lars la tonne, tout en entraînant natu- | à le regretter, ne pouvaient que tirer les j dément l'effort acharné qu'ils déploient 
rellement une revision des taux de ré- | conséquences d’une coupure qu'ils | pour relever leurs ruines. 
pertition, elle ne saurait impliquer ou | n'avaient pas voulue, et que, même, ils On à bien compris là-bas les contre-par. 


comporter la moindre renonciation à 
notre droit au charbon de la Rubr. 

La troisième, enfin, c’est que si l’en- 
semble économique franco-carrois n'est 
pas, à l'heure présente, constitué, la faute 
n'en incombe ni à Truman, ni à Bevin, 
hi à Bidault, 

A cet égard, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, permettez-moi de vous 
dire que, comme les ressources charbon- 
nières de la France, la patience des po- 
ulations intéressées a peut-être une 
imile, Nous vous faisons pleine confiance 
our que les décisions trop longtemps at- 
nait ne soient pas indéfiniment diffé- 
tées, (Applaudissements au centre.) 

On surveille jalousement — et encore 
une fois, on a parfaitement raison — Îles 
côondilions dans lesquelles, à la fin de la 
conférence de Moscou, M. Bidault signa 
avec MM. Bevin et Marshall un accord sur 
l'exportation du charbon des zones occi- 
dentales, Mais on ne parle guère de l’en- 

. semble des ressources charbonnières des 
pays vaincus. Je ne critique pas, je cons- 
late, 

La zone soviétique contient jen de 
houille, mais elle possède pu tous lee 
zisements de lignite de l'Allemagne qui 
produisirent, en 1938, 195 millions de 
tonnes. Comment rette lignite est-elle em- 
ployée ? Nul ne le sait. La discrétion a 
été poussée sur ce point jusqu'an silence. 


M. Lecœur. Voulez-vous me pe mettre de 
vous interrompre ? 


M. Maurice Schumann. Volontitrs. 


M. Lecœur. Vous avez parfa'tement ra 
son d'indiquer que dans la zone soviétique 
on produit actuelle quelque 300.000 tonnes 
de lignites de carrière; vous avez parfaite- 
ment raison de dire que ces lisaites de 
carrière ne sont pas versés au pool de 
répartition, De même, la Ryhr, en zone 
britannique, en plus de Fe honille que 
l'on n’extrait pas en zone soviétique, pro- 
duit également plus de 200.006 tonnes de 
lignites de carrière qui ne sont pas non 
plus versées au pool de répartition. Le 
régime est donc identique en zone 
viétique et en zone britannique. 


Mme Madeleine Braun. C. Q. F, D. 


M. Maur:ce Schumann. Voilà justement 
ce que je déplore, et votre précision ne 
va nullement à l'encontre de mon raison- 
nement. 


Les mines de charbon de ]la Haute- 
Silésie, aujourd'hui polonaises — ce dont 
je ne me plains nullement — produisaient 

{ millions de tonnes. Cette production, 
ajoutée aux 38 millions de tonnes de l’an- 
cienne Pologne, donnerait, à peu près, 
70 millions de tonnes à l'heure présente, 
sans même tenir compte du fait que, 
pendant l'occupation, l'ennemi avait 
poussé la production de ce pays à environ 
100 millions de tonnes. 

Comme la Pologne n’a que 23 millions 
d'habitants, de pareils chiffres doivent 
permettre une exportation égale ou supé- 
rieure à celle de l'Allemagne. C'est donc 
seulement, de toute évidence, quand l’ex- 
cédent de la production polonaise sera 
inclus dans le pool européen qu'une pe 
tition plus équitable pourra être effec- 
tuée entre les pays consommateurs. 

Mais, la situation étant ce qu'elle est à 
l'heure présente, l'UR.S.S. et la Pologne 
disposant à leur gré de tout le charbon de 
la Saxe et de la Silésie, l'accord conclu 
à Moscou ne pouvait l'être qu'entre les 
trois puissances occidentales, et les négo- 
ciateurs français, qui ont été les premiers 


avaient tout fait pour éviter. (Très bien ! 
très bien ! au centre.) Dia 

Enfin, on nous parle beaucoup, implici- 
tement ici, explicitement ailleurs, de Mu- 
nich. Les intraitables anti-munichois que 
nous avons été, ne s’en plaindront jamais. 
Mais, en revanche, on nous parle très peu 
ou très incomplètement, de la Tchécoslo- 
vaquie. 

Personne, cependant, n’a osé contester 
que le Gouvernement de Prague avait ac- 
cepté de participer à la conférence du 12 
juillet et que, soixante-douze heures plus 
tard, il fallut, pour le faire revenir sur sa 
décision, deux conseils des ministres suc- 
cessifs, sans doute parce que, aux yeux 
des responsables de ce revirement, il faut 
109 p. 100 des voix pour qu'une délibé- 
ration gouvernementale soit valable, de 
même qu'il faut 98 p. 100 des suffrages 
pour faire un député. 

Quoi qu'il en soit, à quel moment la 
Tchécoslovaquie est-elle indépendante? 
quand son gouvernement d'union natio- 
nale a décidé, sans aucune pression, avec 
l'approbation d’un Benès et d'un Masaryk, 
de prendre le chemin de Paris — car il 
s'agissait du chemin de Paris et non pas 
du chemin de Munich — ou quand un 
coup de téléphone, qui n’était pas parti 
de son sol national, Jui signifie l'obliga- 
tion d’un revirement ? A quel moment, 
mesdames et messieurs, est-on indépen- 
dant ? Quand on fait ce qu’on veut, ou 
quand on fait ce que quelqu'un d'autre 
veut? (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


Pour décisif que soit l'exemple tchèque, 
il ne nous dispenserait pas, le cas échéant, 
d'en méditeæ quelques autres .On a le 
droit de ne pas aimer, on a le droit de 
critiquer, on a le droit de condamner le 
gouvernement grec, mais à la condition 
de ne pas oublier pour autant que, de 
tous les gouvernements des pays libérés 
de l’Europe orientale, il est le seul qui 
sait issu d'élections contrôlées par une 
commission internationalé à Jaquelie la 
France a pris part, et dont nul n’a le droit 
de contester l'impartialité, 

Mme Madeleine Braun. Comme le refe- 
rendum de Franco. 


M. Maurice Schumann. Le referendum 
franquiste ne s’est pas déroulé sous Je 
contrôle d’une commission internatonale 
à laquelle prirent part les représentants 
de la France. 


Si, je le répète, la liberté d'expression, 
votre liberté d'expression, doit demeurer 
entière à l'égard de la Grèce, on'‘nous per- 
mettra, avec la réserve et la retenue qui 
s'imposent, de ne pas oublier les démo- 
crates et les socialistes qui, en Pologne, 
en Roumanie, en Bulgarie, en Yougos!a- 
vie, ailleurs encore, unis à nous par le 
souvenir des combats qu'ils ont menés 
sans reâche contre toutes les dictatures 
et par la fidélité dont ils ne se sont ja- 
mais départis envers la France, traversent 
maintenant de si cruelles épreuves. 


Cette tribune serait indigne de ceux qui 
nous y ont précédés si on n’y était pas 
libre d'entendre leurs protestations et, je 
veux le croire, unanime du moins à res- 
pecter leur douleur, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Je le dis d'autant plus volontiers que, 


résolu à maintenir et à fortifier dans toute. 


la mesure où cela dépendra de nous les 
hens qui nous unissent à nos alliés tra- 
ditionnels d'Europe orientale, sous quel- 
que régime qu'ils vivent, j'admire profon- 


ties qu'exige ce qu'un orateur à appelé 
« le pain noir de la liberté ». 

En écoutant, hier, honorable M. Je. 
cœur, j'entendais au fond de moi-même 
retentir les échos d’un fort beau discours 
prononcé il y à un an et demi par un 
jeune membre du gouvernement de M. B. 
dault. 

« La grève, disait-il, n’est pas actuel 
lement le moyen de faire aboutir les re. 
vendications. C’est exactement le con. 
traire. Vos revendications — c’est aux mi. 
neurs que s’adressait l’orateur — vous Jeg 
arrachez à coup de pie en faisant aug. 
menter la production. » 

C’est ainsi que, le 3 février 1946, s'ex. 
primait l'honorable M. Lecœur, (Sourires. 

Oserai-je lui dire qu’en ce temps-là, s'il 
parait moins de l'indépendance, en pous. 
sant à la production et en répudiant } 
grève il la défendait peut-être mieux ? 


M. Lecœur, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre encore une fois ? 


M. Maurice Schumann. Je vous en prie, 


M. Lecœur, Dance le premier trimestre de 
197, monsieur Schumann, les mineurs de 
France ont encore battu un record en 
dépassant d’un million de tonnes la pro. 
duction qu'ils avaient alteinte dans le pre. 
mier trimestre de 196. C’est grâce à cette 
position, précisément, qu'ils ont pu obte. 
nir ce résu'tat, (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Est-il tombé de 
ma bouche, mon cher coilègue, une pa. 
ro'e de critique à l'égard des mineurs ? 


M. Jacques Gresa. Il ne manquerait plus 
que 


M. Maurice Schumann, Je me suis con. 
tenis de vous féliciter du discours que 
vous aviez prononcé le 3 février 16 et 
de regretter qu'en des circonstances simi. 
Jaires vous n'ayez pas cru devoir col: 
nuer à tenir ie même langage. 

En vérité, mesdames, messieurs, je 
crois, moi aussi, comme Je disait hier à 
cette tribune M. Paul Reynaud, dans un 
discours d’une très haute élévation. que 
Ja réaction nationaliste à laquelle nous 
assistons aujourd’hui a queique chose de 
singulièrement anachronique, 

Elle proteste contre le rétrécissement du 
monde et pourtant — elle ne peut se 
défendre de l’avouer — elle résiste à l'ir- 
résistible uaificalion de la planète, mas 
elle la reconn:ît implicitement et, peut- 
être, elle la précipite. 

Au fond, ce débat, comme toutes les 
grandes délibérations internationales, à 
été dominé par une grande question, que 
quelques orateurs ont très clairement 
posée: la planète n'est-elle pas devenue 
trop petite pour que puissent coexister 
deux conceptions du monde ? 


Je sais bien qu’il existe aux Etats-Unis 
un certain nombre d'hommes de Ja race 
des conquérants et des défricheurs qui 
ont tendance à penser que le capitalisme 
et le communisme ne peuvent pas cohabi 
ter longtemps sur la même planète. 


Les Russes, justement parce que leur 
révolution est plus que l'essor amc- 
ricain, n’ont pas le loisir de tenir le même 
raisonnement. 

Leur territoire n’est pas complètement 
défriché ni même délimité, mais il est inr- 
possible de croire profondément au com 
munisme, tout en assignant des limites à 
sa propagation. 
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Teans doute J'Islam renonça-t-il, en fait, 
A convertir toutes les nations, mais après 
ja pataille de Poitiers, et non pas avant. 

p:t-ce à dire, mes chers collègues, que le 
choc soit inévitable et que le monde soit 
1 la veille de l'unification ar le fer et 
Dar Le feu ? Les visions apocalyptiques sont 
souvelt aussi des vues courtes. 

pour qu'une guerre éclate, comme pour 
qu'un match de football commence, il faut 
un starler. 

or. le starter n’est dans aucune des deux 
équipes, dans aucun des deux camps. 

Les images que l'Amérique et la Russie 
se font d’elle-mèmes ne sont pas simples. 
Ja première ne rougil pas du capitalisme, 


Lien au contraire, mais elle se glorife de 


Ja démocratie. La seconde ne renie pas le 
communisme, bien au contraire, mais elle 
orte l'honneur et, en même temps, le 
poids d'avoir fait reculer pote la pemière 
{ois depuis le.début du XV® siècle — c'est- 
à-dire depuis plus d’un demi-millénaire — 
Jes Germains devant les Slaves. 

Dans le second cas, l'idéologie se com- 
plique d'une autre idéologie qui l’a puis- 
samment aidée et qui peut aussi l’alour- 
dir, Dans le premier cas, l'idéologie se 
complique d’une autre idéologie, qui, dans 
une certaine mesure, la contrarig. 

Jamais, ni Truman, ni Staline, m leurs 


successeurs ne seront mus par ce moteur 


unique, qui entrainait Hitler au point de 
se confondre avec lui. 

Au contraire, le germanisme n’invoque, 
n'emprunte où n’usurpe une idéologie que 
pour la mettre à son service exclusif et 


jaloux. 


La Prusse et, par voie de conséquence, 
l'Allemagne, unifiée par la Prusse, est le 
seul pays étudié par l'histoire — on l’a 
dit bien souvent — qui ne soit pas né 


D de la terre mais qui, selon l'expression 
E de René Grousset, ait « créé Ja terre ara- 
ble », 


Le malheur du Prussien, dont il a fait 


à le malheur du monde, c'est d’avoir colo- 
son propre berceau, 


Que l'Allemagne future sit capitaliste 


Bou cor.muniste, la doctrine qu'elle profes- 


sera n'aura pas, à ses yeux, d'autre justi- 
fication que la revanche. 
Pour l'Allemand, choisir le capitalisme, 


c'est choisir la guerre contre l'Est avec 


l'aide de l'Occident; choisir le commu- 
nisme, c'est choisir la guerre contre 
l'Ouest avec l'aide de l'Union soviétique. 

{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Plus exactement, chacune des deux op- 
tions n'est que la détermination d'un ordre 
de préséance, Car ce n'est certes pas le 
germanisme qui renoncera jamais au my- 
the de l'unification du monde, surtout au 
moment où il cesse peut-être d’être un 
-mvythe, 

En tout état de cause. refaire l'Etat alle- 
mand sans Jui avoir d’abord coupé tous 
les nerfs de la guerre, ce serait désigner 
un « starter » dans l'espoir de s'en faire 
un allié, 

Voilà pourquoi je ne crois pas, moi non 
plus, que le début de l'ère atomique dimi- 
te en quoi que ce soit l'importance de 
notre sécurité sur le Rhin: d’ailleurs, les 
Coriditions de notre sécurité territoriale et 
Militaire sur le Rhin ne sont-elles pas les 
mêmes que les conditions présentes de 
notre sécurité économique ? 

À la différence de l'Allemagne, la France 
est le pays des idées pour lesquelles on 
meurt, et non pas d'une idée pour laquelle 
on tue. 

La première de ces idées c'est la démo- 
tralie, qu'il.ne suffit pas d'aimer, qu'il 
ut d'abord définir, 

Or, selon nous, la démocratie c'est le 
régime selon leque: aucune minorité n’a 


| 


le droit d'imposer sa volonté à la majorité, 
et c'est aussi le régime selon lequel la 
majorité n’a le droit d’opprimer ni de sup- 
primer aucune minorité. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

Au vote que nous allons émettre, nous 
attachons avant tout la signification de 
la confiance à cette conception française 
de la démocratie, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


Mme la présidente. 
M. Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mesdames, mes- 
sieurs, je viens, au nom du rassemble- 
ment des gauches républicaines, vous dire 
les raisons pour lesquelles nous apportons 
notre approbation à l’ordre du jour qui 
nous est proposé. 

Je tiens d’ailleurs à faire remarquer en 
passant, puisqu'on nous a assez reproché 
de ne pas réaliser toujours l'unanimité 
dans nos votes, que c'est une approbation 
unanime que le rassemblement des gau- 
ches va apporter à la politique étrangère 
du Gouvernement,  - 


M. Jacques Duclos. C'est mieux que pour 
la congélation de ja viande! (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 


Eugène Claudius-Petit, C'est plus sé- 
rieux. 


M. Max Brusset, On élève le débat, 


M. Edouard Bonnefous. Voulez-vous me 
permettre de présenter deux très courtes 
observations d'ordre général et quelques 
remarques sur un sujet plus précis: les 
relations franco-britanniques, sujet qui 
s'intègre, d’ailleurs, en raison de son im- 
portance et des répercussions qu'il est sus- 
ceptible d’avoir, dans le cadre général de 
notre politique extérieure. 

Vous vous êtes étonné, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, que personne 
n'ait parlé au cours du présent débat, des 
conversations nécessaires entreprises :1 
sujet de la répartition du charbon. 

Je tiens à vous dire que nous approu- 
vons complètement votre attitude. Nous 
estimons que ce n’est pas en tête à tête 
que les Anglais et les Américains doivent 
décider de cette double question: produc- 
tion et répartition du charbon de la Ruhr, 
niveau de l'industrie allemande et déci- 
sions qu’il convient de prendre. Nous 
avons déjà beaucoup parlé à la commis- 
sion des affaires étrangères, de même que 
dans cette Assemblée de ces questions si 
importantes pour l'avenir de la sécurité 
de l’Europe. La position de notre pays est 
claire. Elle a été assez souvent affirmée 
pour qu'on ne puisse se faire, sur ce point, 
aucune illusion. 

Nous espérons que, pendant que se 
poursuivra le travail préparatoire des 
Seize, des conversations à trois auront lieu 
rapidement pour fixer un accord général, 
et nous souhaitons que les efforts que 
vous avez déployés soient aosi couronnés 
de succie, 


Nous avons été particulièrement heu- 
reux, nous qui avons prôné la conclusion 
de l'alliance franco-britannique bien avant 
sa réalisation effective, de constater que 
le gouvernement anglais, par la bouche 
de son ministre des affaires étrangères, 
M. Bevin, a tenu des propos qui nous ont 
été sensibles dans cette affaire. 

Nous venons d’ailleurs de constater par 
nous-mêmes Ja solidarité constamment 

lus étroite de la France et de la Grande- 

retagne,. Avec un certain nombre de nos 
col'ègues de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, nous sommes 


La parole est à 


rentrés ce matin même de Londres, où 
l'accueil que nous avons reçu pendant une 
semaine nous a profondément touchés. 

A l’occasion du traité franco-bæitannique, 
que vous avez signé avant de partir pour 
Moscou, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, et alors que M. Bevin lui-même 
étais sur le chemin du départ, aucun débat 
n’a été institué devant cette Assemblée, 
puisque, en vertu de la Constitution que 
vous avez votée avant que je ne sois 
devenu votre collègue, on ne soumet à 
l'approbation parlementaire que les trailés 
de paix. 

Sur ce point, nous en avons conversé 
un matin, ensemble, avec M. Georges 
Bidauit. M. le ministre des affaires étran- 
gères, désireux d'ètre aussi respectueux 
que possible de la nouvelle Constitution 
et de ne pas outrepasser ce qu'elle auta- 
rise, à décidé de ne pas soumettre à notre 
approbation ce traité, qui n'est pas un 
traité de paix, ce qui, je crois, est d’une 
stricte orthodoxie constitutionnelle. 

Si bien que l’Assemblée n’a pas été à 
même de délibérer des rapports franco- 
britanniques à l’occasion de la signature 
de ce traité: seule la commission des af- 
faires étrangères qui m'avait confié le rap- 
port, préalablement à Ja signature du 
traité, en a discuté, 

Après la conférence de Moscou, et au 
moment où les négociations internationa- 
les n’ont plus occupé le devant de la scène 
diplomatique, nos amis anglais ont immé- 
diatement invité, d'abord, le président de 
notre Assemblée, M. Edouard Herriot, et, 
ensuite, celte mission dont je vais vous 
dire un mot, 

L'autorité de notre président, l'incompa- 
rable prestige international de M. Edouard 
Herriot, qu'il occupe ou non une place 
importante dans d'Etat, Jui valurent un ac- 
cueil particulièrement chaleureux de tou- 
tes les autorités les plus qualifiées de 
Grande-Bretagne en même temps qu'elles 
produisirent dans l'opinion britannique 
toute une irès forte impression que nous 
avons été à même de constater à Londres. 


Au nom du Parlement britannique une 
invitation fut alors adressée à notre Par- 
lement afin que l'Assemblée nationale dé- 
signe six de ses membres, et le Conscil de 
la République, quatre des siens, pour pro- 
fiter pendant une semaine, à Londres, de 
cette hospitalité britannique dont l'éloge 
n’est plus à faire car elle est une tradition 
universellement reconnue. Pendant six 
jours notre délégation dirigée par notre 
collègue M. P.-0. Lapie, président du 
groupe franco-britannique, a été accueillie, 
recue et fêtée de facon inoubliable, 

Tous les partis politiques sans exception 
étaient représentés dans notre délégation, 
du parti communiste au parti P. R. L. 

Et nous avons eu cette joie de réaliser 
également en Grande-Bretagne cette unani- 
mité; puisqu'il n’y avait pas, selon la for- 
mule consacrée pour nous accueillir, la 
majorité et « l'opposition de Sa Majesté », 
mais l'unanimité de la Chambre des com- 
munes et de la Chambre des lords, Tous 
les partis politiques anglais ont participé 
aux réceptions, aux discours et aux mani- 
festations donnés à vos représentants. 

Tour à tour M. Bevin, le speaker de la 
Chambre des communes, M. le premier mi- 
nistre Attlee — et même, hier, Sa Majesté 
George VI qui, par une marque particulière 
de sympathie, a prouvé à notre ami M. La- 

ie, en s’entretenant longuement avec lui, 
‘estime dans laquelle il tient Ja France — 
nous ont prodigué ces marques d'attention 
dont je viens de parler. Et je tiens à dire 
que mon ami M. Lapie a dirigé cette délé- 
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tuelle, en même temps qu'avec une con- 
naissance des choses anglaises qui, je 
crois, à été particulièrement sensible à nos 
hôtes, (Applaudissements sur  cerlains 
bancs à gauche et au centre.) 


L'homme de la rue manifesta aussi en 
faveur de la France. Dans certains coins 
de la Cité nos woiturcz qui arboraïent de 
petits drapeaux à nos trois couleurs fu- 
rent accueillis aux cris de: « Vive la 
France ». 

Nous ramenons de là-bas l'impression 
que les Angiais sont, comine nous, COn- 
vaincus de la nécessité d'une union de 
us en plus étroite pour défendre la civi- 
Éisation occidentale. 

Et à une heure où certaines divergences, 
que nous devons regretter, et qui viennent 
de différents côtés, ont pu se produire, 
l'unité de vue et d'action franco-britan- 
nique est celle fois vraiment scellée, eon- 
trairement à ce qui se passait après Ja 
dernitre guerre. 

Ceux qui ont appartenu à la résistance 
intérieure, et pour lesquels Londres était 
pendant les dures et longs mois de l'occu- 
pation, mon plus seulement la capitale du 
Commonwealth, mais le symbole de Ja 
liberté menacée dans le monde (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche), 
comme ceux qui ont appartenu à la ré- 
cistance extérieure, et pour lesquels Lon- 
dres a été longtemps le seul point du 
monde d'où pouvaient lancer leurs mres- 
sages historiques et entreprendre le grand 
combat pour ia défense de notre idéal, tous 
ont le sentiment que cette amitié franco- 
britannique est un gage essentiel de séeu- 
rité et de paix dans ie monde. 

Ce sont les divergences franco-britanni- 
ques qui, pour une large part, sont res- 
ponsables de l'effondrement de la paix de 
1919, Ce sont ces divergences qui permi- 
rent à Hitler de croire viable sa chiméri- 
que et monstrueuse tentative d'hégémonie 
mondiale, Ces temps doivent être révolus 
à jamais . 

Il faut que cette amitié franco-britanni- 
que soit vivante sans doute mais il faut 
qu'elle soit féconde et créatrice, L'Europe 
démocratique et attachée à la liberté attend 
le message que nous Ini lancerons. Si un 
jour les voies de la France et de la Grande- 
Bretagne devaient devenir divergentes, 
la civilisation occidentale tout entière se- 
rait en péril. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Capitant, pour expliquer son vote. 


M. Capitant. Mesdames, messieurs, je vo- 
terai l'ordre du jour de confiance au Gou- 
vernement, Mais je tiens à expliquer ee 
vote, Je ne relire rien des critiques que 
j'ai adressées au Gouvernement lors de sa 
formation et lors de son remaniement. 


En Jui donnant aujourd'hui ma con- 
flance, je reste convainen que sa compo- 
sition et surtout le sysième dans lequel 
l'enferment la Constitution et la loi élee- 
turale, l'empêcheront de réaliser le pro- 
gramme politique qu'il définit. 

Mais, cela dit, j'entends approuver dans 
leur ensemble les déclarations de M. le 
ministre des affaires étrangères en indi- 
quant seulement quelle est, sur un point, 
l'interpretation que je leur donne et que 
d'ailleurs De assez clairement expri- 
uée dans l'ordre du jour lui-même, 

Ce paint est celui des deux 

On à affirmé que ces blocs existaient 
dès maintenant et on a présenté le pro- 
hlème comme s'il s'agissait pour nous de 
choisir eutre l'un et l'autre et de décider 


si nous nous intégrons dans le bloc amé- 
ricain ou dans le bloc soviétique. 

Je vois moins loin, sans doute, que beau- 
coup de mes collègues. Mais je n'aperçois 
pas que ces deux blocs soient dés main- 
tenant constitués. 

Si je jette un coup d'œil sur le monde, 
je constate qu'il existe un bloc, mais qu'il 
u'en existe qu'un. 

Ce bloe, c’est le bloc oriental, celui qui 
associe, autour de l’Union des républiques 
soviétiques, les Etats de l'Europe orien- 
tale et un certain nombre de nations asia- 
tiques. 

Ce bloc est fondé sur la subordination 
et non pas sur l'égalité; ü est fondé eur 
la sur Ja soumission à un Ssys- 
tème politique commun, sur la dictature 
du parti communiste, sur l'inféodation à 
la dipomatie décidée à Moscou. 

Nous l'avons vu, et clairement, lors de 
la solution tragique que durent prendre, 
dans les conditions que vient de rappeler 
M. Maurice Schumann, nos amis, nos alliés 
tchécoslovaques. 

Mais où est l'autre b'oc ? Peut-on dire 
que les nations de F'Europe oceidentale en 
forment un ? 

Hélas ! non! 


M. Pierre Cot. Pourquoi « hélas » ? 


M. René Capitant. Elles fornient tou- 
jours, comme au dix-neuvième siècle, une 
société anarchique, qui reste fondée sur 
le principe intégral Ge la souveraineté 
nationale. 

L'Organisation des Nations unies, pas 
plus que la Société des Nations, n’a porté 
atteinte à ce principe. C’est dire qu'il n'y 
a, pas plus aujourd'hui qu'au temps de 
la Société des Nations, d'organisation in- 
ternationale véritable, et que ces nations 
sont, par conséquent, aujourd'hui comme 
hier, livrées à l'anarchie internationale et 
aux coxséquences de celle-i. 


Si les nations de l'Europe occidentale 
devaient rester encore longtemps dans cet 
état, elles giisseraient vers l'effondrement 
économique, vers une crise d’une gravité 
telle qu’elles seraient bientôt intégrées de 
force au bloc américain ou au bloc sovié- 
tiqu:. 

L'inaction nous mène droit à la politi- 
que des deux blocs, parce qu'elle nous 
réduira vite à une situation dans Jaquelle 
nous n'aurons plus la force, nous tous, 
tant que nous sommes, nations européen- 
nes occidentales, de vivre et de nous sou- 
tenir par nous-mêmes, et que les deux 
géants dont on a parlé ne permettront 
évidemment pas longtemps qu'un vide 
politique et économique se creuse sur ces 
vieilles terres d'Europe. 

Mais il est facile de prédire que le jour, 
peut-être proche, où ces deux blocs exis- 
teront, ce jour sera aussi celui de la 
guerre. 

Car il est évident que, pas plus que 
l'Amérique ne peut admettre que l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques 
soit installée sur les côtes de l’Atlantique, 
pas davantage la Russie n’admettra jamais 
que l'Amérique ait une tête de pont en 
Europe. 


Ce jour-là, ce sera la guerre et ce se 
notre fin. 


Mais que nous propose-t-on dans les dé- 
clarations de M, le ministre des affaires 
étrangères et que lit-on dans l’ordre du 
jour ? 

On ne nous demande pas de nous inté- 
grer à l’un ou à l’autre bloc. On nous 
propose de nous organiser entre nous, na- 
tions de l’Europe encore libres, Si c’est à 
l'Occident que demeure la liberté, c’est là | 


une circonstance géographique qui à pen 
d'importance. Car l'appel s'adresse à toutss 
les nations encore Hbres de s'organies 
entre elles, de s'unir: dans une fédérations 
réelle, fondée sur le respect commun pee 
institutions démocratiques et sur la lim. 
tation réciproque de la souveraineté & 
leurs memibres. 
C'est cette fédération qui est le grand 

projet, l'article essentiel de la politi 
qui a été définie, telle du moins que je k 
comprends. 

Faire cette fédéralion, c'est en mêms 
temps, me semble-t-il, accomplir la <eyx 
action efficace cn otre pouvoir 
erupêcher les deux blocs de se fimer 
prévenir la guerre. 

Ce ui est grand dans ja pProposilon 
Marshall, c'est que, précisément, elle ne 
témoigne pas de l'intention, ouverte y 
déguisée, d'étendre sur l'Europe occiden 
laie, on sur une quelconque nation d'fy 
rope, l'impériaïisme, l’hégémonie amér, 
caine. 

Elle est, au contraire, la reconnaissance 
solennelle de l'indépendance des puissan 
ces européennes, assortie de la conetat, 
tion que je faisais moi-même que le sy 
moven, pour celes-ci, de sauver leur indé. 
pendance, est de s'unir entre elles. 

Si les Etats-Unis poumuivaient aujour 
d’hui une poiilique impérialiste, s'adrese 
raient-ils aux nations européennes gro 
Jées ? Non, sans doute, ils s’adreeseraient 
a chacune d'elles l'une après l'autre, # 
les divisant et en implantant leur domim. 
tion sur chacune d'elles prise isolément 

C'est ainsi, d'ailleurs, que la 
soviétique agit dans l'Est de l'Europe. 
Dans la mesure même où le gén 
Marshall rejette cetle méthode, dans k 
mesure où 11 invite les nations europier 
nes à s'unir, lui-même, solenne:lement 
refuse de constituer Je bloc américain 
que, en homme d'Etat qui sait vor 
oin, il aperçoit les dangers qui découle 
ra‘ent d'une telle formation. 


C'est dans cet esprit que j'approuve à 
politique définie par M. ministre dé 
affaires éxangères, en y voyant la seuk 
facon d'échapper aux deux blocs et d'évi 
ter la guerre qu’on nous à décrite ici som 
des formes qui, pour être anticipées, n'e 
ont pas moins toutes chances de se réal 
ser, si le cataclysme devait un jour éclater. 
(Applaudissements sur certains bancs À 
gauche el sur quelques bancs au cent 
et à droite.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je vais donc mettre aux voix, avant 
l'amendement de M. Jacques Duclos, 
mots suivants contenus dans l'ordre du 
jour : « Et, repous<ant toute addition, ». 


Et, pour mettre le plus de c'arté possihi 
dans ce vote — car la présidente de séance, 
vous n'en doutez pas, monsieur Duclos 
n'entend user d’aucun subterfuge — j'ir 
dique à l’Assemblée qu’en votant pour où 
contre le maintien, dans l'ordre du jou 
qui lui est soumis, des mots « et, repous 
sant toute addition, », elle votera contre 0ù 
pour l'amendement de M. Duelos. 


M. Pierre Cot. On voter2, ainsi, pour 
contre la déc'aration de M. le prés:den 
du conseil. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Scherer. 


M. Marc Scherer, En présence de l'ame 
dement présenté, je propose que l'adir 
tion suivante soit insérée dans le qu 
trième alinéa de l’ordre du jour: 

« Compte tenu de la priorité à laquele 
ont droit, pour leur reconstruction, pa 
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1 
rapport à l'Allemagne, la France et les 
puy* alliés victimes de la guerre ». 

Cette modification me parait résumer 
vessrit et le sens profond de l'amende- 
ment présenté et je crois que l'Assemblée 
pourrait Y trouver avantage. 


Mme la présidente. Je vais donc relire 
ordre du jour déposé par M. Marc Scherer 
: nusicure de ses coilègues, compte tenu 
de la modification proposée par M. Sche- 
rer : 

« L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu les déclarations du ministre des 
affaires étrangères, 

« Approuve l'action du Gouvernement 
our maintenir et faire reconnaître par 
fous nos alliés la nécessité de l’intégra- 
tion de la Sarre dans l’économie française, 
je droit de la France aux réparations et 
V'urgence d’un règiement international du 
statut de la Ruhr; 

« S'associe au nouvel hommage rendu 
par le Gouvernement à l'initiative prise le 
5 juin dernier par le secrétaire d'Etat des 
Etate-Unis d'Amérique invitant les pars 
d'Europe à dresser le bilan de leurs res- 
sources et de leurs besoins en vue de 
permettre aux Etats-Unis d'Amérique d’:p- 
porler une aide efficace au relèvement éco- 
nowique de l'Europe; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
établir, en étroite collaboration avec tou- 
tes les nations d'Europe, dans l'esprit de 
Ja charte des Nations Unies, dans le res- 
pect de l'indépendance de tous les pays 
et compte tenu de la priorité à laquelle 
ont droit, pour leur reconstruetion, par 
rapport à l'Allemagne, la France et les 
pays alliés victimes de la guerre, un plan 
d'ensemble de reconstruction européenne 
destiné à restaurer la prospérité des peu- 
ples et, en écartant les dangers que crée- 


À 


prait la constitution de « blocs » opposés, 


à consolider la confiance entre toutes les 


nations amies de la paix; 


« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


M. Jacques Ducios. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Dueles. Je constate que 
M. Scherer à fait un effort pour essayer 
de faire pénétrer l'idée. 
al plusieurs bancs au centre. Elle y 


M. Jacques Duclos. qui domine dans 
mon amendement, dans le texte qui nous 
est proposé. 


M. Marc Scherer. L'idée de priorité y était 
déjà contenue. 


M. Jacques Duclos. Cependant, je ne com- 
prends pas pourquoi on s’obsline à vouloir 
refuser l’insertion d'un texte qui n'est, 
d'ailleurs, pas de moi. Si j'en étais l’au- 


er, cela n'aurait peut-être pas d'impor- 
ance. 


M. Eugène ClaudiusPetit. C'est pour 
avoir un ordre du jour plus court! 


M. Jacques Duclos. Vous dites que c'est 
Pour avoir un ordre du jour plus court. 
Considérez-vous que celui dont il s'agit 
Uest pas long ? 


Eugène ClaudiusPetit. Il est assez 


M. Jacques Duclos. Nous n’en <onmes 
Pas à quatre ou cinq lignes près! 
À la vérité, il y aurait grand intérêt à ce 
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président du conseil, qui offrent un grand 
relief, figurent dans l’ordre du jour. 

En effet, la façon de présenter les 
choses a aussi son importance. 

Vous mentionnez l'Allemagne dans 1e 
corps d'un alinéa. Notre texte consacre 
un alinéa tout entier au problème de l'A 
lemagne. Je me comprends pas pourquei 
on refuse l'insertion de cet amenuement 
dans l’ordre du jour. 

En tout cas, je sais bien, madame Ja 
présidente, que je ne puis rien. Vous allez 
melitre aux voix les termes « et, repous- 
sant toute addition ». Je regrette que Ja 
majorité paraisse hostile au vote de mon 
amendement qui, pourtant, donnerait à 
l’ordre du jour plus &e précision et de 
netteté. 


Mme la présidenie, 
M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je voudrais in- 
sister encore auprès de notre ami M. Jac- 
ques Duclos. 

Dans un ordre du jour comme celui<i, 
il y a tout de même un cerlain nombre de 
compromis, non pas dans les idées, mais 
dans la formule, afin d’y faire entrer le 
plus de choses possible. 

Ce n'est pas moi qui donnerai à M. Jac- 
ques Duclos des leçons de rédaction. Je 
suis trop respectueux de son talent «t de 
son savoir-faire au Parlement, et même 
ailleurs. 

Par conséquent, nous avons essayé d’in- 
troduire dans l’ordre du jour, précrément 
les paroles essentielles prononcées, à la 
suite de M. le président du conseil, par 
vous même — ce qui est quelque chose 
d'agréable — et d'aboutir à un ecompro- 
mis. 

Nous en avons parlé à nos 1mis qui siè- 
gent sur d’autres bancs de l’Assemblée. 

Le parti socialiste est, bien entendu, en 
entier accord avec M. le président du con- 
seil. JL a applaudi à nouveau aux paroles 
prononcées par Jui. 

Nous avons simplement essayé, avec nos 
autres amis de l'Assemblée, de présenter 
un texte assez bref qui puisse jrendre 
place dans un orûre du jour. 

A notre sens, l’ordre du jour tel qu’il 
est rédigé renferme doutes ‘un idées que 
vous avez exprimées. ]1 ne dit pas plus, 
mais il ne dit pas moins. 

Le fait de placer un alinéa ici, une 
phrase là, ou une épithète à tel endroit, 
n’a pas une importance considérable. 

Nous avons ajouté l'expression: « prio- 
rité par mpport à l'Allemagne ». On nous 
parle maintenant de « reconstruction in- 
dustrielle ». Vraïment, nous avons pris 
l'essentiel de votre texte, et je comsidère 
que l’Assemblée tout entière pourrait vo- 
ter cet ordre du jour. Ce serait là une 
excellente manifestation. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


La parole est à 


M. Géraud Jouve. On éviterait la division 
dont il a été si souvent question. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
que Duclos. 


. M. Jacques Duclos. Je comprends fort 
bien les arguments qui viennent d'être dé- 
veloppés pour essayer de me convaincre 
que le texte que vous nous présentez équi- 
vaut à celui que j'ai eu l'honneur de dé. 
poser, qui, d’ailleurs, n’est pas de moi. 
Mais l’équilibre est une qualité française. 
L'équilibre, dans un ordre du jour, cela 
pes un rôle, Or, je contaste qu'il y a dans 
’ordre du jour un alinéa complet destiné 
à exalter la proposition Marshal. 


Pourquoi done ne pas consacrer tout un 


& les déclarations formulées par M. le 1 auire alinéa à la question allemande ? 


Si vous ne le faites pas, même si toutes 
les idées qu'il faut exprimer y figurent 
vous étalblissez, dans cet ordre du jow, 
une sorte de déséquilibre interne qui nuira 
à sa portée. 

Je vous mets en garde contre ce fait. 


Sur plusieurs bancs au centre. Aux voix! 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les mots: 
sant toute addition ». 


M. Marc Scherer. 
scrutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


« et, repous- 


Nous demandons un 


Mme la présidente. Voici le réséliat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 421 
Majorité absolue ............ 211 


Pour l'adoption ..... 415 
Contre ....... 6 


L'Assemblée nationale a adopté. 

De ce fait, l'amendement de M. Jacques 
Duelos est repoussé. 

Je vais mettre aux voix l'ordre du jour. 


M. Jacques Duclos. Je demande le vote 
par division. 


Mme la présidente. À quel endroit de- 
mandez-vous la division ? 


M. Jacques Duclos. Je demande qu'on 
vote d'abord sur les deux premiers alinéas, 
puis séparément sur chacun des autres 
alinéas. 


Mme la présidente, M. Jacques Duclos 
demande à l’Assemblée de se prononcer 
d’abord sur les deux premiers alinéas de 
l’ordre du jour de M. Marc Scherer et plu- 
sieurs de ses collègues. 


J'en rappelle les termes: 

« L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu les déclarations du ministre des 
affaires étrangères, 

« Approuve l’action du Gouvernement 
pour maintenir et faire reconnaître par 
tous nos Alliés la nécessité de l'intégration 
de la Sarre dans l’économie française, le 
droit de la France aux réparations et 
l'urgence d'un règlement international du 
statut de la Ruhr, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix ces deux alinéas , 


(Ces deux alinéas, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


Mme la présidente. Je constate que ces 
alinéas ont été adoptés à l'unanimité, 


Je vais mettre aux voix le troisième ali- 
néa qui est ainsi conçu: 


« S'associe au nduvel hommage rendu 
par le Gouvernement à l'initiative prise le 
5 juin dernier par le secrétaire d'Etat des 
Etats-Unis d'Amérique invitant les pays 
d'Europe à dresser le bilan de leurs res- 
sources et de leurs besoins en vue de per- 
mettre aux Etats-Unis d'Amérique d'appor- 
ter une aide efficace au relèvement écono- 
mique de l’Europe ; » 


M. Marc Scherer. Nous demandons un 
scruliis 


| | 
| 
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Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos pour expiiquer son vote, 


M. Jacques Duclos. Dans le vote du troi- 
sième alinéa, le groupe communiste va 
s'abstenir. Nous nous sommes déjà abste- 
nus lorsque nous avons été placés dans 
l'obligation de nous prononcer sur les 
mots : « et, repoussant toute addition ». 
Nous avons voulu ainsi manifester notre 
volonté de faire preuve de bequeoup de 
discrétion et de doigté Jorsau'il s’agit de 
juger la politique extérieure du Gouver- 
nement, comme je l'ai dit dans mon inter- 
vention au moment de la discussion de 
l'ordre du jour, Mais nous tenions à for- 
muler certaines réserves. C'est.dans ces 
conditions que nous nous abstiendrons 
également sur ce troisième alinéa, 


M. Marc Scherer, Nous relirons la de- 
mande de scrutin. 


. Mme la présidente, La demande de scru- 
lin est retirée. 

Je mets aux voix le troisième alinéa de 
l'ordre du jour. 

(Le troisième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je rappelle les ter- 
mes du quatrième alinéa, avec la modi- 
lication qui y à été iniroduite : 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
ctablir, en étroite collaboration avec tou- 
tes les nations d'Europe, dans l'esprit de 
la Charte des Nations unies, dans le res- 
pect de l'indépendance de tous les pays 
et compte tenu de la priorité à laquelle ont 
droit, pour leur reconstruction, par rapport 
à l'Allemagne, la France et les pays alliés 
victimes de la guerre, un plan d'ensemble 
de reconstruction européenne destiné à 
restaurer la ei des peuples et, en 
écartant les dangers que crécrait la consti- 
fution de « blocs » opposés, à consolider 
Ja confiance entre toutes les nations amies 
de la paix; » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(Le quatrième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Le cinquième alinéa, 
constitué par les mots : « et, repoussant 
toute addition, » a été adopté précédem- 
ment par scrutin. 

Je mets aux voix le dernier alinéa, c'est- 
à-dire les mots : « passe à l'ordre du 
jour. » 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne deman- 
de la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l’ordre 
du jour. 

(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux 
voir, est adopté.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


Mme la présidente. Dans la séance du 
12 décembre 1946, M. Lecourt- a déposé 
une proposition de loi tendant à: 1° porter 
prorogation jusqu'au 1% juin 1947 de l’or- 
donnance du 28 juin 1945 relative aux 


locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 2° permettre à certaines personnes 
l'exercice du droit de reprise de locaux 
d'habitation; 3° fixer l'étendue de la pro- 
rogation résultant de la loi du 28 mars 
1946; 4° protéger les locataires contre les 
epéculalions des ventes d'immeubles par 
appartements; 5° renforcer la lutte contre 
les abus de certaines sous-locations. 

Cette proposition a été rapportée par la 
commission de la justice et de législation 
dans le rapport de M. Grimaud dont l’As- 
semblée a déjà entamé la discussion. 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pélente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l’opportunité de la 
discussion d'urgence. 

(La demande de discussion d'urgence est 
à dix-sept heures quinze minu- 
tes. 


COMMISSION DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 


Présentation de candidatures. 


Mme la présidente. Dans sa deuxième 
séance du 24 juillet, l’Assemblée a dé- 
cidé la nomination d’une commission de 
la réforme administrative composée de 
23 membres, nommés à la représentation 
proportionnelle entre les groupes. 


Compte tenu de l’importance numérique 
actuelle des groupes, le nombre de sièges 
leur revenant respectivement serait le sui- 
vant : 

Groupe communiste: 10. 

Groupe du mouvement républicain popu- 
laire: 9. 

Groupe socialiste : 5. 

Rassemblement des gauches: 4. 

Groupe du parti républicain de la li- 
berté: 2. 

Groupe des républicains indépeñdants : 1. 

Autres groupes et isolés: 2. 

En vue de permettre la constitution de 
la commission dès la fin de la semaine 
prochaine, j’invite MM. les présidents des 
zroupes à bien vouloir remettre la liste 

e leurs candidats à la présidence dans 
l'après-midi de lundi prochain 28 juillet. 


Les candidatures seraient instrées à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
séance de lundi et la proclamation des 
candidats pourrait avoir lieu vendredi pro- 
chain 1% août, 


La commission serait ainsi en mesure 
de se réunir sans délai pour constituer son 
bureau et commencer ses travaux. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Paul 
Antier une demande d'interpellation sur 
les dispositions officielles prévues pour la 
collecte de la laine en 1947 et, en particu- 


lier, sur la suppression de la part réser. 
vataire dans certains départements con. 
dérés comme étant à faible densité ja 
nière. 

La date du débat sera fixée ultérieure. 
ment. 


— 15 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communica. 
tion d’où il résulte que le Conseil de h 
République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de 
loi autorisant le Président .de la Ip 
blique à ratifier la convention relative an 
payement des pensions aux victimes de Jà 
guerre, conclue le 11 février 1947, entre 
Ja France et la Pologne, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nalio. 
nale dans sa séance du 18 juin 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Consail de la Répubii. 
que une comimunication d’où il result 
que le Conseil de la République, dans «a 
séance de ce jour, a émis un avis confor 
me sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits pour certaines dépenses résul 
tant, pour le Gouvernement français, de 
l'application du traité de paix signé à Pa 
ris, le 10 février 1947, entre les puissances 
alliées et associées, d’une part, et l'Italie, 
d'autre part. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée patio 
nale dans sa séance du 25 juillet 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Je rappel à l’As 
semblée qu'elle à fixé sa pe laine séance 
à lundi prochain, à neuf heures et demie. 


M. Bétolaud. Je demande la parole sur 
l'ordre du jour. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ré. 
tolaud. 


M. Bétolaud. Mesdames, messieur:, je 
crois que nous travaillons dans de tres 
mauvaises conditions. (Applaudissements.) 

Je ne voudrais pas citer ici mon lvre 
de chevet, dans lequel je lis une phrase 
ainsi rédigée: « Tout homme a droit au re- 
pos et aux loisirs »; si je l’évoquais, vous 
diriez que j'ai des lectures qui ne sont 
pas sérieuses. 


Quoi qu’il en soit, il est incontestahle 
que nous travaillons dans des conditions 
à ce point Cpuisantes que nous ne jpoui- 
vons pas faire du travail sérieux. 

J'évoque, à ce propos, une ph 
d’un des membres les plus éminents de 
cette Assemblée, M. Pierre Cot, qui, | ar 
née dernière, dans des circonstances an 
logues, nous disait, à la commission de 
la Constitution: « Si nous étions en Ar- 
gleterre, nous arrêterions nos travaux 
pendant quinze jours et nous irions Los 
rafraîchir aux bords de quelque la: où 
de queiqfe mer. Nous reviendrions 
l'esprit plus ciair, nous serions plu: luc 
des, nous ferions du meilleur travail > 
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M. Pierre Got Etant député de la Savoie, 
ai sûrement conseillé les lacs et non la 
mer. (Sourires.) 


M. Betolaud. Peu importe le lieu, mon- 
sieur Piefre Cot. Je crois que nous som- 
mes d'accord sur le principe. 

Je ne veux pas faire le compte des 
heures que cette Assemblée a consacrées 
à ses travaux cette semaine, sans compter 
les travaux des commissions, qui ont aussi 
fonctionné assez abondamment. 

On veut que nous nous réunissions dès 
jundi matin. Je dis que ce n’est pas rai- 
sonnable et que ce n'est pas sérieux. 

Ce n’est pas sérieux pour nous, car 
je vous fais une confession — æt, si je 
prends publiquement à mon compte des 
propos indiscrets, je pense que chacun, 
dans son for intérieur, m'approuvera — 
je dis que nous sommes fatigués. 

Et puis, je pense au personnel de l’As- 
semblée, qui fait des efforts héroïques 
auxquels il convient de renäre un hom- 
mage unanime. (Applaudissements.) 

Ce personnel à peut-être droit aussi à 
vingt-quatre heures de repos. 

Je ne vais pas jusqu'où allait M. Pierre 
Cot; je. ne demande pas quinze jours de 
suspension, Je demande très simplement 
que nous ne reprenions nos travaux que 
mardi, nous donnant ainsi vingt-quatre 
heures de répit pour nous souvenir que 
pous avons les uns et les autres une fa- 
mille, quelques intérêts personnels, que 
nous avons complètement oubliés chemin 
faisant, où que nous avons simplement le 
droit de nous reposer un peu au frais, 
moins heureux en cela que le bétail qu’on 
a congelé. (Sourires.) 

Par conséquent, je demande qu'il n’y 
ait pas séance lundi. 

Je sais quelle est la préoccupation de 
cette Assemblée, préoccupation éminem- 
ment respectable. 


Je sais que l’Assemblée a à discuter 
la loi sur les loyers et je me tourne 
vers le Gouvernement pour Jui poser une 
pes Si nous entreprenons lundi la 
iscussion de la loi sur les loyers — et 
vous savez, monsieur le garde des sceaux, 
le nombre d’articles qu’elle compte et le 
nombre d’amendements qu’elle comporte. 


M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
tustre de la justice. Et qui grandit! 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. Quel 
ombre ? 


M. Bétolaud. Monsieur le président de 
la commission, je suis moins compétent 
que vous sur cette question, mais comme 
Yous allez me répondre, il est complète- 
ment inutile que je fasse de la statistique. 


Quoi qu’il en soit, il y a un nombre 
assez respectable d'amendements: IL y a, 
en expeclative, un avis du Conseil éco- 
nomique, qui à été demandé par la com- 
Mission des finances et qui parait imposé 
par la Constitution, et, vraisemblablement 
aussi, l'avis de la commission du travail. 


Est-ce que, raisonnablement, quelqu'un 
dans cette Assemblée peut penser qu'une 
01 aussi grave, aussi importante et qui 
donnera lieu à de tels débats pourra être 
Volée par le Parlement tout entier — car 
Ü y a aussi le Conseil de la République, 
qu'il conviendrait de me pas oublier — 
avant le 31 juillet, date extrême à laquelle 


loi devra être promulguée pour produire 


Pour ma part je ne le pense pas. 


Je demande donc au Gouvernement de 
Prendre position sur cette question, 


Si M. le garde des sceaux nous dit qu'il 
faut que Ka loi soit votée, nous ferons un 
effort supplémentaire. Pour ma part, je 
le regretierai, car je crois que la facon 
dont nous travaillons n’est pas à l'avan- 
tage du Parlement. 

ous avons vu, ce matin, un spectacle 
qui ne nous grandit pas: le ministre des 
affaires étrangères a prononcé un discours 
d'une importance capitale devant un 
quarteron de députés. 


M. Joseph Denais. Meltons deux quar- 
terons ! 


M. Bétolaud. Nous avons connu avant 
la guerre une époque où, lorsque le mi- 
nistre des affaires étrangères montait à la 
tribune pour définir la position de la 
France, l'hémicycle était plein. 

H faut vraiment qu’on ait poussé nos 
collègues à l'extrême lassitude pour qu'il 

ait eu si peu d’assistants à une mani- 
estation aussi importante pour l'avenir 
de la France. 

M. de Moro-Giafferri. 
commission. 


Au centre. Pas tous! 


M. Bétolaud. Je dis simplement que nos 
travaux sont mal organisés... 


M. de Morc-Giaïferri, J'approuve, d'’ail- 
leurs, votre déclaration. 


M. Bétolaud. et qu'il n’est pas possible 
que nous continuions à travailler dans 
de pareilles conditions. 

Je demande à cette Assemblée de se 
rendre à mes raisons et de décider, très 
simplement, que Ja prochaine séance aura 
lieu à la date de mardi prochain, qui est 
la date normale. 

Nous aurons siégé aujourd'hui jusqu'à 
dix-sept heures et demie, après une sé- 
ance de nuit. 

Je crois qu’il serait mauvais de re- 
commencer lundi matin, pour Îles rai- 
sons que j'ai indiquées et que je ne veux 
pas répéter; je pense, en outre, que ce 
serait inopérant,. 

Dans ces conditions, je demande au Gou- 
vernement de prendre ses responsabilités 
sur cette question des loyers et à l’Assem- 
blée de se rallier à ma proposition el 
de reporter la prochaine séance à mardi 
prochain. 


Mme la présidente. Avant de donner la 
parole à M. le président de Ja commission 
de la justice et de législation, qui me l'a 
demandée, je signale à M. Bétolaud que, 
sans discuter la valeur de ses arguments, 
je suis obligée de lui opposer le règle- 
m1 car sa proposition n’est pas rece- 
vable. 


Pour que l'Assemblée puisse être an- 
pelée à modifier l’ordre du jour qu’elle 
a précédemment adopté sur la proposition 
de la conférence des présidents, il fau- 
drait que cette modification fût demandée 
par la commission intéressée ou par le 
Gouvernement, ou bien que M. Bétolaud 
me fasse parvenir une demande revêtue 
de cinquante signatures. 


M. Bétolaud. Madame la présidente, il 
ne m'appartient de préjuger ni la déci- 
sion de la commission, ni celle du Gou- 
vernement. 


Quant à vous apporter, cet après-midi, 
cinquante signatures, ce serait difficile. 
cinquante signatures, ce serait difficile! 
(Sourires.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce ne serail 
pas la première fois que l'Assemblée 
modifierait l'ordre du jour de ses séances. 


Nous étions en 


Mme la présidente. Vous ne m'avez Sans 
doute pas bien comprise, monsieur Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais si, ma- 
dame la présidente. 


Mme la présidente. Je ne discute pas la 
valeur des arguments présentés par M. Ré- 
tolaud. Ce n'est pas mon rôle. Je ne dis- 
cute pas non plus la souveraineté de 
l’Assemblée en matière de modification de 
son ordre du jour. 

Mais je ne puis proposer à l'Assemblée, 
simplement sur l'initiative de M. Béto- 
laud, de modifier son ordre du jour. 

Je ne puis coneuller l'Assemblée que 
sur une proposition de modifikation de 
l’ordre du jour émanant ou du Gouver- 
nement, où de la commission intéressée, 
ou de cinquante membres de l'Assemblée, 
dont la présence doit être constatée par 
appel nominal. 


M. Bétolaud. Madame la présidente, je 
ne propose nullement une modification de 
l'ordre du jour; je demande seulement 
une modification de la date de la prochaine 
séance. 

Sur Ja question de la fixation de la date 
de la prochaine ééance, l'Assemblée, en 
toute hypothèse, est, je crois, souveraine 
et aucune disposition du règlement ne 
peut m'être opposée lorsque je demande 
que l’Assemblée soit consultée sur lo 
tixalion à mardi prochain de la prochaine 
séance. 


. M. Eugène Claudius-Petit, C'est ce que 
je voulais dire. 


Mme la présidente. Je ne voudrais pas 
qu'un malentendu se produise, pour 
M. Bétolaud, ni pour M. Claudius-Petit, 

Sur la proposition de la conférence des 
présidents, l'Assemblée a fixé à lundi pro- 
Chain la date de la séance devant suivre 
celle d'aujourd'hui samedi. 

Pour que l'Assemblée ne siège pas lundi 

rochain, il faudrait que la demande en 
ût faite, soit par le Gouvernement, soit 
par la commission intéressée, soit par cin- 
quante membres de l’Assemblée dont la 
présence devrait tre constate par appel 
nominal. 


M. Bétolaud. Madame la présidente, je 
ne suis nullement d'accord avec vous, car, 
sur la fixation de la date de la prochaine 
séance, l'Assemblée est toujours maîtresse 
de sa décision. 

Dès lors que je propose que l'Assemblée 
fixe à mardi prochain sa prochaine séance, 
date plus éloignée que celle de lundi, c’est 
cette proposition qui devrait être mise aux 
voix Ja première. 


Mme la présidente. La parole est à M. Do- 
minjon, président de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion de la justice et de législation. Mesda- 
mes, messieurs, ce n'est pas la commission 
de la justice qui viendra tirer M, Bétolaud 
des difficultés réglementaires dans lesquel- 
les il se trouve. J'espère que ce ne sera 
pas non plus le Gouvernement, 

Je tiens à rappeier à l’Assemblée que, 
depuis fin décembre dernier, elle a pris, 
ainsi que la commission de la justice et de 
législation et le Gouvernement, des enga- 
gements devant le pays. 

Nous savons tous, et personne ne vient 
dire le contraire, que le problème du loge- 
ment, qui est lié intimement au problème 
des loyers, est à la fois grave et urgent. 

Pour tenir les promesses qui avaient été 
faites, la commission de la justice et de 
législation à travaillé sans 6e demander gi 
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elle était ou nôn, (Applaudisse- 
ment au centre.) 

Et je vous prie de croire que nous som- 
mes au moins aussi fatigués que M. Béto- 


An centre, Nous nous rendons tous 
comple du travail que vous avez fourni. 


M. le président de la commission de ja 
justice. Ainsi, au moins, on ne mettra pas 
ana paroe en doute. 

La commission de la justice et de légis- 
tion a° déposé son rapport le 11 juillet. 

Dés avant cette date, j'avais demandé à 
L conférence des présidents, et Le été 
appuyé, à ce moment-là, par M. Robert 
Lecourt et par M. Jacques Duclos, qu'en 
toute hypothice on engage, par priorité, 
après la discussion du budget, la discus- 
‘sion sur les lovers. 

La conférence des présidents avait 
accédé à ma demande et, si l’on gvait res- 
pecté ses décisions, nous aurions déjà eu, 
sur ce problème, cinq séances complètes, 
alors que nous avons eu deux demi- 
séances, 

Et, évidemment, maintenant, M. DBéto- 
laud vient de dire, comme M. Montillot il 
y a deux jours, qu'il est et temps 
de penser à une simple loi de proroga- 
lion. 

I y a deux jours, en effet, M. Montillot 
nous demandait: « Croyez-vous que l’As- 
éemblée parviendra à achever ce débat à 
temps? » « Nous le croyons », a répondu 
M. le rapporteur, Il n'y a que ceux qui 
croient à quelque chose qui y arrivent. 
C'est pourquoi nous continuons à y croire. 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M. le président de la commission de la 
justice. La question est aujourd'hui la 
suivante : 

M. Lecourt a présenté une demande de 
discussion immédiate de sa proposition in- 
cluse actuellement dans le rapport de 
M. Grimaud, La commis'on de fi justice 
se réunira pour en délibérer et, si elle se 
prononce pour la discussion d'urgence, 
nous verrons si d’autres événements im- 
ne empêcheront que la loi snit votée. 
in tout ferons l’impossib'e pour 
qu'elle le soit et, tant qu'il nous restera 
un espoir d'y arriver, je ne laisserai pas 
sans protester dire que la loi ne sera pas 
votée. 

I faut, en effet, qu'elle soit votée avant 
que nous nous séparions, car c’est le seul 
moyen que nous ayons de tenir une pro- 
messe — ce qui, à mes yeux, à une grosse 
importance — et de porter remède à une 
crise grave dont dépend, du moins en 
partie, l'ensemble de Ja reconstruction du 
pays. 

Dans ces conditions, je demande à 
l'Assemblée et au Gouvernement de ne 
pe s'associer à la demande de M. Béto- 
aud, Nous commencerons l'examen du 
rapport sur les loyers, que ce soit en dis 
cussion d'urgence où non, selon ce que 
J'Assemblée décidera, lundi matin. Je 
crois que c'est notre devoir de le faire. 

Oui, nous sommes fatigués, depuis pas 
mal de temps, d’ailleurs. 

Mais il y a un certain nombre de choses 
que nous devons faire et, maïgré notre 
fatigue, nous les ferons. 

J'entends dire: « Cetle nuit ». 


.Au centre. Ce sont les journalistes qui 
l'ont dit, 


Mme la présidente. Je comprends que 
les journalistes soient, eux aussi, très fa- 
tigués; ils ont beaucoup de travail et de 
devoirs, mais il y a un droit qu'ils n’ont 
pas, c'est de forcer ja présidente à se fà- 


cher contre eux. Je leur demande denc 
d'observer le plus complet silence. 


M. le président de la commission de la 
justice. Je me résume: la commission de 
la juslice s'oppose à Ja demande de M. Bé- 
tolaud et elle demande au-Gouvernement 
de s’y opposer également. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. André Harie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
la question posée en cette fin de séance a 
deux sens. 

Elle à d'abord une signification d'ordre 
rigoureusement parlementaire. Je n’ai pas 
à en parler. 

Ele a aussi un sens d'ordre gouverne- 
mental, que je tiens à préciser tout de 
suite, 

Je comprends la hâte, commune à tous 
les groupes de cette Assemblée d’instituer 
pour l’ensemble de nos concitoyens, pro- 
priétaires ou locataires, les uns et les au- 
ires également anxieux, un régime qui 
doit être d'autant mieux étudié qu'il ne 
doit pas provisoire. 


M. Jacques Duclos, Très bien! 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment actuel est né le 21 janvier. Le 25 fé- 
vrier, je déposais sur le bureau de l'As- 
semblée le projet gouvernemental. 

On voudra donc bien reconnaître que 
toute diligence a été faite de la part du 
Gouvernement pour que la commission 
d'abord et l’Assemblée ensuite puissent 
statuer dans un délai raisonnable. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a fourni un travail auquel je veux 
rendre un spécial hommage. Son prési- 
dent, son rapporteur, méritent des éloges 
que je suis heureux de leur exprimer ici 
une nouvele fois, (Applaudissements.) 

Que M. Grimaud me permette de lui 
dire que j'ai pris connaissance avec un 
vif intérêt des premières dispositions qu’il 
a déposées dès le 11 juillet et du rapport 
complémentaire qu'il a déposé le 22 juillet. 

Mais depuis que nous avons discuté 
avant-hier, deux éléments nouveaux sont 
intervenus. Ils ne sont pas, je le répète, 
d'ordre gouvernemental. 

Dans le rapport complémentaire du 
22 juillet, un chapitre 8 nouveau est inti- 
tulé « Dispositions financières ». 

La commission des finances, comme il 
était normal, a voulu examiner cette par- 
tie spéciale du projet. 

Elle a été saisie hier matin. D'une part, 
elle a estimé que la partie de la loi con- 
cernant l'allocationogement devait être 
renvoyée à l'examen de Ja commission par- 
lementaire compétente, c'est-à-dire la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Elle a décidé, d'autre part, de consulter 
sur ce projet de loi, qui a la répercussion 
économique et sociale que vous savez, le 
Conseil économique. 


M. Jacques Duclos. En demandant l'ur- 
gence. 


M. le g2rde des sceaux. En demandant 
d'urgence, Précisément cela signifie, se:on 
la Constitution, que le Conseil économique 
doit fournir son avis dans les 48 heures. : 


M. Jacques Duclos. C'est bien cela! 


M. le garde des sceaux. Voici donc de- 
vant quelle situation nous nous trouvons 

e répèle ce que j'ai dit avant-hier. Le 
Gouvernement est à la disposition de l’As- 
semblée. Je dis plus: à la disposition du 
Parlement 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. le garde des steaux. Mais ro 
sommes de 26 juillet. Nous devons siéger 
lundi, Le Gouvernement sera à la dispo. 
sition de d'Assemblée, si elle maintient 
sa décision. 

Je me permets cependant de faire rernar. 
quer que, de toute façon, pour examiner 
le texte de la commission et pour le faire 
voter par le Conseil de la République, jl 
faudra, M. le président de la commission 
ne me contredira pas, au moins proroger 
de quelques jours la législation en vigueur, 


M. Grimaud, rapporteur de la commis. 
sion de la justice et de législation. C'est 
évident ! 

M. le garde des sceaux. Vous 
vez, monsieur Grimaud, et je vous en 
remercie. 

IL est évident, en effet, que les deux 
Assemblées ne pourront pas avoir statu 
pour le 1*# août sur un projet qui compte 
environ soixante-dix articles. 


Quoi que vous décidiez au fond, que vous 
préfériez voter un texte provisoire pour 
quelques mois, comme le suggérait M. PB. 
tolaud, où que vous prorogiez de quelques 
jours l'actuelle législation, encore fautil 
que nous puissions nous mettre d'accord 
et cannaitre la décision de la commission 
du travail et celle du Conseil économiqut, 


Je pense, car je sais la hâte que ces 
organismes apporteront à l'examen de 
celle question, que nous aurons ces lé. 
ments pour lundi. 


. Je demande donc à la commission de la 
justice de bien vouloir entendre le Gou- 
vernement lundi, 


J'indique d'ailleurs que le Gouverne- 
ment Juttera contre la fatigue ; il sera à 
la disposition de la commission Jundi ma- 
tin, si elle le désire. Mais il est indispen- 
sable que, dans une réunion de la comiis- 
sion, Soient confrontés les différents avis 
recueillis et les différents textes présentes, 
si nous ne voulons pas risquer devant 
l’Assemblée des improvisations de séance, 


Je propose done à la commission de hien 
vouloir m'entendre lundi matin et je 
m'en rapporte à l’Assemblée sur le point 
de savoir si elle doit ou non siéger Jur 
après-midi. 

de Moro-Ciafferri. Je demande la 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes 
sieurs, lorsque vous avez fixé la date dn 
1% août, j'avais demandé que l’on tixût 
une date plus éloignée, et cela, autant 
qu'il souvienne, dans l’hilarité géné- 
rale 

M. Jacques Buclos. Mais non, nous avons 
soutenu cette thèse. 


M. Kriegel-Valrimont. Nous l'avons mfme 
proposé. 

M, de Moro-Giafferri. J'ai indiqué que, 
vraisemblablement, nous ne serions 
pas prêts. 


M. Bichet, C'est exact. 


M. de Moro Giafferri. Je sais ce qu'est 
l'improvisation; j'en ai même le goût. 
(Sourires.) Mais en matière législative, 
c'est extrêmement dangereux. Si donc jè 
devais envisager autre chose que le souci 
d'aboutir à une œuvre cohérente, je v0- 
os volontiers la proposition de M. Bt- 
aud. 


Je ne la voterai pas, et je vais vous 
idire pourquoi, 
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Jacques Ductos. Mais M. Bélolaud ne 
propose rien. 


M. Bétolaud. Attendez un peu! Je vais 
faire une proposilion. 

M. de Moro-Giafferri, Vous l’avez déjà in- 
diquée. Je ne veux pas que, demain, les 
Juttes politiques puissent trouver aliment 
dans une fixation de date. Je ne veux 

as que l’on dise que certains d’entre 
nous cherchent à torpiller la loi eur Les 
Joyers. 

Je n'invente pas. J'ai une mauvaise 
habitude : je lis les journaux à l'aube. 
J'en ai Ju un, vous savez ce que j'y ai 
trouvé. Je n’ai pas été le seul à éprouver 
quelque émotion. 

Il vaut mieux que nous siégions Jundi, 
parce que si la majorité de l’Assemblée 
renvoyait à mardi la suite de la discussion 
du projet de loi sur les loyers, on aperce- 
vrait dans cet ajournement de vingt-quatre 
heures quelque sombre et mystérieuse in- 
tention. 

Pardonnez-moi de vous le dire. J'ai bien 
des défauts, mais je crois avoir une ré- 
putation de franchise; je n'aime pas être 
dupe, je ne le serai pas cette fois et 
j'adjure l’Assemblée de me comprendre. 

Reprenez lundi la discussion. Nous ver- 
rons bien s’il sera possible de la conduire 
à son terine. 


M. Jacques Duclos. Nous allons nous ins- 
taller ici. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le président de la commission de la 
justice et de législation. 


M. le président de la commission de la 
ustice et de législation, Je demande à 
Assemblée d'accepter de siéger lundi. 


Mme la présidente. Le matin ou, comme 
M. le garde des sceaux, l’après- 
midi seulement ? 


M. le président de 13 commission de la 
justice et de légisiation. Je propose que la 
commission se réunisse Jundi, à neuf 
heures et demie et que le projet vienne en 
discussion en séance publique lundi, à dix 
heures et demie. (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. Pensez-vous que la 
commission aura terminé sa délibération 
à temps pour que l’Assemblée | semi se 
réunir à dix heures et demie 

M. le garde des sceaux nous à fait une 
proposition. 

Je crois que nous pouvons rendre hom- 
 ” à l’énergie et à la conscience de 
M. le garde des sceaux. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le garde des sceaux. Je vous remer- 
cie, madame la présidente, 


Mme la présidente. M. je garde des 
sceaux nous donne une nouvelle preuve 
de son énergie en disant que, maîtrisant 
toute fatigue, il serait à la disposition 
de la commission de la justice pour être 
entendu par elle, lundi matin, afin que 
toutes les opinions puissent être utilement 
confrontées. 


M. Bétolaud proposait, lui, que l'Assem- 
blée ne siégeät pas lundi. 


La commission propose lundi, à dix heu- 
res et demie; mais le Gouvernement, qui 
a le droit de demander une modif.cation 
de l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents et adopté par l’As- 
ra propose de siéger lundi après- 

idi. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. ‘Je tiens, à mon 
lour, à rendre hommage à M. le garde des 


sceaux, car il est, plus encore que nous, 
surmené. 

_Je propose, pour lui donner satisfac- 
tion, que la commission se réunisse lundi 
à dix heures et que l’Assemblée tienne 
séance à quinze heures. 


. Mme la présidente. La commission de Ja 
Justice accepte que la séance de lundi soit 
lixée à quinze heures, 

Monsieur Bétolaud, vous contentez-vous 
de cette demi-satisfaction ? (Rires.) 


M. le garde des sceaux, En Normande, 
on sen contenterait. 


M.Bétolaud. Je voulais dire, quand j'ai 

ovoqué des mouvements divers, que 
J'emellais que'que doute sur la possibilité 
d'arriver à voter utilement la loi sur les 
loyers pour la date fatidique du 31 juilet. 

Je suis heureux de voir que M, le garde 
des sceaux, en réaliste qu'il est, est tombé 
d'accord avec moi. 


M. Charpin. Mais il faut tout de mème 
commencer le débat. 


M. Bétolaud. Je suis heureux aussi de 
voir qu’à la demande de M. le garde des 
sceaux, on a reconnu l'impossibilité de te- 
nir séance lundi matin. 

Bien entendu, je suis d'accord pour la 
date de lundi mais je suis scep- 
tique quant à l'utilité de cette séance, et 
je ne suis pas sûr, notamment, qu'un ac- 
cord aura pu intervenir lundi entre le Gou- 
vernement et la commission, pas plus que 
je ne suis sûr que nous ayons l'avis du 
Conseil économique, qui doit être consu'té,. 

Mais peu importe, Le Gouvernement pro- 

ose lundi quinze heures, Je me rallie 

ien volontiers à cette proposition. 


M. Kriegel-Valrimont, 
parole. 


Je demande la 


Mme la présidente, [Ia parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 


M. Criegel-Valrimont. Nous ne ferons 
aucune opposilion à la proposition pré- 
sentée par M. le garde des sceaux. 

Nous sommes heureux, même, qu'un 
accord permette la discussion, dans de 
bonnes conditions, des textes qui nous 
sont soumis. 

Mais j'espère que l'accord que nous 
venons d'enregistrer sur Ja date nous 
évitera pour l'avenir une interprétation 
du genre de celle à laquelle tout à l'heure 
faisait allusion M. de Moro-Giafferri, et qui 
vraiment, constitue une altération, que 
nous devons relever, de la vérité. 


Dans un journal du matin, auquel fai- 
sait allusion notre collègue. 


M. Francisque Gay. Lequel ? 


M. Kriegel-Valrimont. nous avons re- 
levé qu’à la commission de la justice et 
de législation — et je cite les termes 
mêmes emp'oyés par ce journal — une 
coalition des groupes du parti communiste 
et du parti républicain de la liberté serait 
arrivée à des résultats désastreux en ce 
qui concerne le projet sur les loyers. 


Et l’on précise même que par 19 voix 
contre 12, elle a adopté le projet. 

Je veux dire la vérité. 

Parmi les 19 voix que l’on accuse 
d’avoir formé une coalition sombre et mal- 
faisante, il y avait celle du président de 
la commission, qui appartient au groupe 
du mouvement répubiicain populaire, cel- 
les des membres du rassemblement des 
gauches républicaines, celles de nos collè- 
gues socialistes, c’est-à-dire toutes les voix, 
y compris celle du président de la com: 
mission, représentant du groupe du mou- 
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vement républicain populaire, sauf les 
voix de la majorité de nos collègues de ca 
dernier groupe. 

Je voudrais que de tels errements ne se 
renouvellent point. 

I y à eu un vote semblable par appel 
nominal et la même répartition a été cons- 
tatée. 

Je ne voudrais pas que, dans l'état de 
fatigue que certains s'attribuent si géné- 
reusement, on arrive à une telle altéra- 
tion de la vérité. 

J'espère qu'il aura suffi de le dire à 
l’Assemblée pour éviter d'autres interpré- 
tations semblables, 


M. le garde des sceaux. Tout le monde 
est d'accord. 


M. Kriegel-Valrimont. Je pense que nous 
avons fait, quant à nous, la démonstration, 
au moment où il avait été question de pro- 
roger l'ancienne loi, que nous étions sou- 
cieux de permettre la discussion d'une loi 
nouvelle et déflnitive dans de bonnes con- 
ditions. 

Nous avions alors demandé une proro- 
gation de six mois en disant que c'était 
le seul moyen d'aboutir à un texte bien 
étudié. Nous étions alors convaincus 
qu'une discussion improvisée aboutirait à 
une situation confuse. On s’est livré à des 
interprétations que je ne veux pas qua- 
lifier. 

Mais il reste que nous n'avons pas été 
suivis. Nous le regrettons. Il est vrai que 
M. de Moro-Giafferri était alors d'accord 
avec nous. Mais nous étions seuls de cet 
avis. 

Je pense que maintenant on à compris 
la nécessité de discuter sérieusement un 
texte de ce genre et qu'on arrivera effec- 
tivement, en prenant les dispositions né- 
cessaires, à résoudre, et sans démagogie, 
cette épineuse question. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

M. le garde des sceaux propose de fixer 
à lundi, quinze heures, la date de Ja pro- 
chaine séance. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, lundi, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du {8 novembre 
195, modifiée par la loi du 27 décembre 
1945; 

Suite de la discussion: I. Du ne 
‘de loi relatif aux rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux d'habitation où à 
usage professionnel; If. des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Caveux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier en 
faveur des jeunes ménages n'ayant pu 
cohabiter, du fait de la guerre, les moda- 
lités de la procédure de logement d'office; 
29 de M. Lecourt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à: a) porter prorogation jus- 
qu'au juin 1917 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel; b) per- 
mettre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise de locaux d'habitation; 
c) fixer l'étendue de la prorogation résul- 
tant de la loi du 28 mars 1946; d) protéger 
les locataires contre les spéculations des 
ventes d'immeubles par appartements; 
e) renforcer la lutte contre les abus de cer- 
laines sous-locations; 3° de M. Minjoz et 
plus'eurs de ses colligues tendant à com- 
pléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d’habila 
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tion et à usage professionnel; 4° de 
M. Guiguen et piusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 28 mars 1946 
relative aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 5° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à compléter la loi du 28 mai 1943 
relative à l'application aux étrangers des 
lois en matière de baux à loyer et de baux 
à ferme; 6° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les conditions dans lesquel- 
les peuvent être expulsés des locataires de 
bonne foi; 7° de MM. Courant et René Coty 
tendant à exonérer les propriétaires sinis- 
trés de la contribution prévue par l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 sur le fonds national 
d'amélioration de l'habitat; 8° de M. An- 
dré Mercier (Oise) et plusieurs de 6es col- 
lègues tendant à proroger jusqu'au 1 octo- 
bre 1917 la législation actuellement en 
vigucur sur les loyers à usage d’hAbita- 
tion et professionnel ; 9° de M. Edgar Faure 
et pusieurs de ses collègues relative aux 
rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
n°; 10° de M. Edgar Faure el plusieurs de 
ses collègues relative au prix des lovers: 
119 de M. Edgar Faure étendant le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux personnes 
moœwales exerçant une activité désintéres- 
sie; IH. De la proposition de résolution de 
MM. Joseph Denais, Xavier Bouvier et 
Pierre Montel tendant à inviter le Gouver- 
nement à réglementer la vente des immeu- 
bles par appartements, 

Deux parlie: Dispositions générales. 
— Maintien dans les lieux. — Prix, — 
Meublés. — Procédure. — Sanctions. — 
Dispositions diverses. — Allocations de 
loge ‘ent. 
et nouvelles 
rédactions (1 et 2), 1101-2075. — M. Gri- 
maud, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Henri 
Meck el Mine Poinso-Chapuis une proposi- 
tion de Joi tendant à élargir le domaine 
d'application de la législation sur l'âge 
limite d'admission dans les administra: 
tions publiques, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2145, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, 


— 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, un avis 
présenté au nom de la comanission des 
linances, sur la proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à permettre aux ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat de 
faire valider en regard de leur régime des 
retraites le temps accompli en dehors des 
établissements par suite des hostilités 
(n° 98-651). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2146 et 
distribué, 
— 


AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis 
ed M. le président du Conseil de la Répu- 
lique, un avis sur le projet de loi, adopté 


l'Assemblée pationale, portant am- 
nistie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 214, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures 
quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JUILLET 1947 


Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art, 91, — Les questions, écrites ou orales, 
Ctre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
nent des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui Les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inScrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, autamatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 


3067. — % juillet 1917. — M. Marc Scherer 
expose à M. le ministre de l’agriculture: 
a) que la loi du 9 mars 1941 sur la réorgani- 
sation foncière et le remembrement, validée 
par l'ordonnance n° 45-1188 du 7 juillet 1915, 
dispose en son article 14 que « la commission 
communale (instituée par l’article 2) a qua- 
lité pour provoquer les échanges ou les re- 
membrements amiables », … qu’ « elle peut 
prescrire des échanges qui devront être obii- 
galoirement réalisés », et que « les échanges 
imposés par la commission se feront, de 
même que les échanges amiables, selon les 
modalités de la loi du 3 novembre 1884 »; 
que la nécessilé d'imposer un échange ne 
se présente, évidemment, qu'à la suite de 
l’insuccès d'une prévision d'échange tout 
d'abord envisagée à l'amiable; c) que, par sa 
nature synalligmatique, l'échange requiert, 
en principe, le eonsentement de chacun des 
échangistes et, s'agissant de matière immo- 
bilière, il faut nécessairement passer un acte 
comportant signature de l’une et l’autre des 
parties; et demande, le texte de la loi pré- 
citée non plus que les articles 26 et 27 du 
décret rendu le 7 janvier 1942 pour son ap- 
plication n'étant pas explicites en la matière, 
me forme juridique devra revêtir la déci- 
sion de la commission communale pour opé- 
rer valablement la translation réciproque de 
propriété dans le cas aù l’une des deux par- 
ties intéressées se refuse à signer l'acte né- 
cessaire, 


« Les ministres ont toutefois la faculté de. 


3068. — 26 juillet 1947. — M. Marc r 
expose à M. le ministre de l’agriculture: a) 
que la loi du 9 mars 491 sur la réorganisa- 
tion foncière et le remembrement, validée par 
l'ordonnance 45-1488 du 7 juillet 1945, dispo- 
sant en son article 14, 2 alinéa, que la com- 
mission communale « peut prescrire des 
échanges qui devront être obligatoirement réa- 
lisés », ces termes, pris dans leur sens lité. 
ral et absolu, semblent conférer à ladite com- 
mission le pouvoir, d’une part, de désigner 
les parcelles sur lesquelles porlera l'échange 
et, d’autre part, d'opérer Ja double translation 
de propriétés en tablant sur des valeurs appré- 
ciées par elle-même; b) qu’en conférant des 
pouvoirs de celte nature à la commission 
communale, le texle visé ne mentionne au- 
cune voie d'appel, encore que l’article 4 de la 
loi dispose que « les décisions prises par la 
commission communale, en vertu des chapi- 
tres IL et II de la présente loi, peuvent être 
portées par les intéressés ou par l'ingénieur 
en chef du génie rural devant la commission 
départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement », les décisions susceptibles 
d'un tel recours semblant toutefois ne pou- 
voir être que celles qui tendent à définir la 
redistribution topographique des terres, consi- 
dérées sous l'angle d’une exploitation aussi 
rationnelle que possible; et demande si la 
commission communale, quand il ne s’agit 
que de réarganisation foncière et notamment 
d'échange individuel de propriétés strictement 
localisées, a le pouvoir d’assigner sans appel 
des transferts de propriétés sur des valeurs 
qu’elle-même aurait fixées ou si, en la matière 
considérée, le pouvoir réel de la commisston 
se limite à constater et déclarer l’ « utilité pu- 
blique » de l'échange qu'elle préconise. 


FINANCES 


3069. — 96 juillet 1947. — M. Louis Cheval- 
lier expose à M, le ministre des finances qu'au 
sujet du délai pour la dénonciation du for- 
fait sur les bénéfices agricoles, l’administra- 
tion n’a retenu dans ses calculs que les éic- 
ments les plus favorables: vignes les mieux 
placées, vignes n'ayant pas gelé l'année der- 
nière, vignes de 15 à 23 ans en pleine produr- 
tion et a supposé que tous les raisins ont été 
vendus au prix maximum, alors que les vignes 
du Vaucluse ayant été gelées lan dernier, 
leur production a diminué des deux tiers, 
qu’elles sont âgées de 40 ans pour la plu- 
part, que seule une petite partie des raisins 
se vend aux prix élevés du début de saison, 
que les dépenses de main-d'œuvre, d’entre- 
lien, d'amortissement des frais de replanta- 
tion, d'amortissement des années non produc- 
trices, ne laissent aux producteurs qu'un bé- 
néfice infime; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire reviser par l’admi- 
nistration ces bases d'évaluation de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles en la matière, étant 
donné la nécessité de régulariser la produc- 
tion vinicole française. 


3070. — %6 juillet 1947. — M. dean Villard 
rappelle à M. te ministre des finances que, 
lors du vote récent des derniers projels finan- 
ciers du Gouvernement, il a été décidé de 
procéder à la vente d'un certain nombre de 
voitures en provenance de l’armée; et de- 
mande : 4° quelles dispositions ont été prises, 
en liaison avec le ministre de- la guerre, pour 
procéder à cette vente; 2° quelle recelte en 
est attendue; 3° quelles modalités de vente 
ont élé arrêtées pour ces voitures en accord 
avec les ministères intéressés; 4° s'il est pos- 
sible, en liaison avec le ministère de l’écono- 
mie nationale, de réserver parmi ces voitures 
un certain nombre de véhicules pour les ache- 
teurs prioritaires et notamment les anciens 
propriétaires de voitures réquisitionnées, 


3071. — 26 juillet 1917. — M. Jules Ninine 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que le décret du 9 octobre 1946, qui a 
rétabli l'indemnité de service temporaire en 
France au profit des fonctionnaires d'’outre- 
mer, à fixé comme date d'application de ca 
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décret le 1er janvier 496: que, cependant, 
une circulaire interprétalive du 30 octobre 
4946 a attribué à ce texte des effets rétiv- 
actifs basés sur la date de prise de service 
visée à l'article 2 du même décret -- en 
faisant une distinction entre les fonttionnaires 
ayant servi à Vichy et Châtel-Guyon, et ceux 
qui étaient employés à Paris; que l'élément 
« prise de service » reste en droit subordonné 
à la date prévue du 1e janvier 1916 et au- 
cune discrimimation ne pourrait en tout cas 
être valable quant aux bénéficiaires; qu'il en 
est résulté, pour certains fonctionnaires, un 
préjudice sensible; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à celle 
situation et, en conséquence, s’il envisage de 
donner des instructions en vue de reconnaîilre 
le droit à l'indemnité à tous les fonctionnaires 
d'outre-mer, en service temporaire au dépar- 
tement à la date du 1er janvier 196, et pen- 
dant la période de trois années prévue au 
décret, quel qu'ait été leur lieu précédent 
d'affectation. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


3072. — 96 juillet 1917. — M, Roger Devemy 
rappelle à M. le ministre de la production 
industrielle le retard apporté au déblocage 
des tickets de charbon; expose qu’à l'heure 
actuelle, départements seulement 
ont validé les tickets pour la campagne char- 
bonnière; attire son attention sur les incon- 
vénients qui pourraient en découler du fait 
que: a) les marchands détaillants qui ont des 
<hantiers combles depuis les arrivages de fin 
d'hiver se de stoc- 
ker, faute de plate; b) Île déblocage des 
tickets s’effectuant trop tard, les consomma- 
teurs ne pourront être servis que dans la sai- 
son où des grands froids commenceront à sé- 
vir en ajoutant à cela les difficultés de trans- 
port; ©) l'accumulation de stocks met les 
détaillants en face de difficultés de trésorerie 
considérables qu'ils peuvent difficilement sur- 
monter, étant donné qu'ils n’ont pas, comme 
les grossistes, de fonds suffisants pour ré- 
pondre; et demande quelles mesures il compte’ 
prendre pour remédier à cet état de choses 
en autorisant un déblocage rapide des tickets 
de charbon. 


3073. — 26 juillet 1947. — M. Pierre Dhers 
demande à M. le ministre de la production in- 
dustrielle: 1° comment doivent être appll- 
qués la loi du 23 mai 1946 portant organisation 
de l'accès à la profession de coiffeur et le 
décret du 18 mars 1947: a) aux coiffeurs qui, 
n'ayant pu faire un apprentissage normal ex- 
ploitent à leur compte depuis de nombreuses 
années un salon de coiffure; b) aux coiffeurs 
de moins de 25 ans, qui exploitent à leur 
compte, ou comme gérants, un salon de coif- 
fure; 2° s’il n’y aurait pas lieu, en parti- 
culier, de considérer comme acquises toutes 
les situations antérieures au 18 mars 1947. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3074. — 26 juillet 1947. — M. Pierre Abelin 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l’arlicle 85 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 précise: 
« les prestalions dues par les caisses de sécu- 
rité sociale pour les assurés bénéficiaires du 
présent chapitre (lois d'assistance) sont 
mêmes et de montant égal que celles prévues 
pour les autres assurés »; qu’il semble en 
résuiter que, lorsque les tarifs prévus par l’ar- 
ticle 18 de la même ordonnance ont été dé- 
terminés* dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 437 du décret no 45-0179 du 29 décembre 
4945 et par la circulaire no 21 SS du 1er fé- 
vrier 1946 (textes qui ne visent pas les assu- 
rés bénéficiaires des lois d'assistance), les 
mêmes tarifs doivent s’appliquer oblgatoi- 
rement aux assurés -bénéficiaires des lois d’as- 
sistance; que, cependant, certaines caisses de 
sécurité sociale, qui participent aux frais 
d'hospitalisation des assurés sociaux 
dans les hôpitaux publics, sur la base de 
80 p. 100 du prix de journée des malades 

ayants de 2 catégorie (pour K inférieur à 
50), ne remboursent, pour les assurés sociaux 


assistés, que sur la base de 80 p. 100 du prix 
de journée d'assistance; et demande: 19 si 
les caisses de sécurilé sociale sont fondées à 
adopter ainsi deux tarifs de remboursement 
différents et, dans l'affirmative, quels textes 
les y autorisent; 2e s’il exislail un texte an- 
térieur à l'ordonnance no 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 qui permettait aux Caicos d’assu- 
rances sociales de fixer leur tarif de respon- 
sabilité pour les assurés assistés sur la base 
de 80 p. 100 du prix de journée des malades 
payants de 3e catégorie: go s’il n'y a pas lieu 
d'interpréter comme suit le paragraphe relatif 
à l'assistance à l'hôpital (pour K inférieur 
à 50) de la circuiaire no 20 du 20 janvier 
1947: « Les caisses de sécurilé sociale paye- 
ront: a) S0 p. 100 du prix de journée de 
l'A. M. G. quand elles auront fixé le tarif 
prévu par l'article 16 de l'ordonnance du 
149 octobre 1945 en prenant comme base le 
prix de journée d'assistance; b) 80 p. 100 du 
prix de journée des malades payants de 3e ca- 
tégorie quand elles auront fixé le tarif prévu 
par l’article 46 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 en prenant comme base le prix de jour- 
née des malades payants de 3° catégorie. 


3076. — 26 juillet 1947. — M. Frank Arnal 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles sont les raisons qui 
ont motivé l'exclusion des retraités militaires 
(air, guerre, marine) et de leurs families du 
bénéfice de la loi sur la sécurité sociale (as- 
surances maladies) et quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet élat de 
choses qui n’affecte que celle seule catégo: 
rie de Français. 


3076. — 26 juillet 1947. — M. Patrice Bou: 
grain demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s’il ne serail pas pos- 
sible que les décisions ministérielles, relali- 
ves aux variations du taux des cotisalions aux 
caisses de sécurité sociale, soient nolifiées 
aux mairies par une voie autre que celle du 
Journal officiel; et signale que la plupart des 
collectivités locales, qui sont soumises aux 
mêmes règles que les autres employeurs, mais 
n'ont pas comme eux la ressource de rece 
voir des instructions précises, par l'intermé 
diaire d’un organisme syndical, ignorent leurs 
obligations. 


3077. — 26 juillet 1917. — M. André Noël 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un ouvrier qui, atteint 
de « silicose » ne peut toucher aucun secours 
pour les raisons suivanles: 4) la compagnie 
d'assurances qui couvre son employeur 
sure qu'elle ne couvre pas les maladies pro- 
fessionnelles; b) la sécurilé sociale déclare 
que les risques incombent à l'employeur; 
€) l'employeur répond que la silicose dont 
est atteint cet ouvrier est déclarée maladie 
professionnelle depuis août 19:5, qu'à cette 
date, l’ouvrier avait un an pour faire sa dé- 
claration, qu'il ne la faite qu'en septembre 
4946, qu'il est donc forclos; lui signale que 
l’ouvrier étant soigné pour une autre mala- 
die n’a pu à temps faire sa déclaration; et 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que cet ouvrier, après quinze anncés 
de loyaux services, ne soit pas réduit à la 
plus extrême misère. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1410. — M. Noël Barrot attire l'attention de 
M. le président du conseil sur la jurisprudence 
constante, tant de la cour de cassalion que 
du conseil d'Etat, qui déclare sans valeur au- 
cune les errata et rectificatifs apportés à des 
textes officiels, lorsque ces errata et rectifica- 
tifs n’ont pas pour objet la correction d’une 
erreur purement matérielle; et demande, in- 
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tion, s’il ne lui paraîtrait pas utile de pren- 
dre des mesures pour qu'il soit remédié à la 
cascade de rectificatifs qui s'étalent chaque 
jour dans les colonnes du Journal officiet, 
procédé révélateur d’un laisser aller navrant, 
(Question du 25 mars 1947.) 


Réponse, — L'abus des errata et des recti- 
ficatifs apportés à des textes officiels n'a pas 
échappé à l'attention du président du conseil, 
Une letllre circulaire en date du 11 février 
1916 a rappêlé à tous les ministres le carac- 
tère exceptionnel du rectificatif qui ne se jus- 
tifie que pour corriger des erreurs matérielles 
de pure forme, Par leltre du président du 
conseil en date du 15 juillet 1947, l'attention 
des ministres a été attirée de nouveau sur 
les soins que leurs services doivent apporter 
à la préparation des textes publiés au Journal 
officiel. 


1985. —— M. Joseph Denais demande à M, le 
président du conseil (ravitaillement): 1° dans 
quelles conditions l'association « tourisme et 
travail » assure des expédilions de vivres de 
toute nalure aux colonies envoyées per 3 
soins dans la zone française d'accupalion 
sans qu'aucun ticket soit réclamé en contre 
parlie de: denrées conlingenlées (pain, mas 
tières grasses, sucre, beurre, confilures)£ 
pour quelles causes, la villégialure en pays 
allemand est préférée à un séjour en quei- 
qu'une de nos campagnes françaises. (Quess 
tion du 16 mai 1947.) 


Réponse. — 19 L'approvisionnement de tous 
les ressorlissants français appelés à séjourner 
temporairement dans les territoires occupés, 


incombe aux aulorités françaises d'occupa- 
tion, seules compétentes pour délivrer les au 
torisations de séjour nécessaires, Les services 
responsables du ravitaillement en Allemagne 
et en Autriche comprennent les besoins des 
intéressés au prorata de leurs elfeclifs et des 
rations allouées dans leurs demandes men- 
suelles de réapprovisionnement bloquées avec 
celles de l'’intendance militaire. Ces modalités 
d'approvisionnement s'appliquent aux meme 
bres de l'associalion « lourisme et travail » 
qui sont également teuus, comme tous les 
consommateurs français se rendant en Alle- 
magne et en Autriche, de remettre, avant leur 
départ, leurs titres d'alimentation à la mairie 
de leur domicile, conformément à la régles 
mentalion en vigueur; 2° le secrétariat gé- 
néral du ravilaillement n'est pas compétent 
pour répondre à la deuxième: parlie de ja 
question qui doit être posée an nfnistère des 
affaires étrangères, commissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 


2839. — M. Clément Taillade demande 
M. le président du conseil (ravitaillement) : 
1° pour quelles raisons le département du 
Tarn n'a pas reçu, en mai dernier, les dix 
tonnes de fromage qui lui avaient été attri- 
buées; 2° quelles mesures comptent prendre 
les services du ravilaillement pour honorer les 
lickelts de fromage qui sont attribués spécie- 
lement aux ouvriers mineurs et qui, actuelle. 
ment, ne peuvent pas l’èlre; 3° pourquoi la 
département du Tarn est toujours livré en 
fromages dits fondus, alors que ce départe- 
ment, se trouvant à proximité des zones de 
production de cantal et de roquefort, pour- 
rait recevoir ces dernières qualités de fro- 
mages; 4° diverses usines transformant 
actuellement le gruyère et le cantal de bonna 
qualité en fromages dits fondus qui sont plus 
rentables, quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à cette situa- 
lion. (Question du 10 juillet 1917.) 


Réponse, — 10 Une expédilion de fromage 
de cantal de 10 tonnes élait prévue au titre 
du mois de mai au bénéfice du département 
du Tarn. Cette expédition n'a pas été efflec- 
tuée à la date voulue en raison du retard 
apporté par le département du Tarn à s'ac- 
quiller vis-à-vis du Cantal de ses obligationg 
en matière de fourniture de vin, Le servica 
du lait de l’administration centrale, informé 
téléphoniquement, fin juin, par le directeur 
du ravitaillement du Tarn de cet état de cho- 
ses, a prescrit au département du Cantal, par 
télégramme du 16 juillet, l'expédition du ton- 
nage de fromage en question; 2° le mime 


dépendamment d’ailleurs de cette considéra- 
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Cantal l'exécution de toutes les livraisons en 
reterd et les mineurs du Tarn pourront ainsi 
percevoir les rations de fromages auxquelles 
is peuvent prélendre; 3° le département du 
Tarn recoit selon les mois un tiers du con- 
tingent tolal de fmmage nécessaire à ses 
besoins en fromages à pâtes dures (canta] 
ou roquefort) ou à pâle pressée (Saint-Pau 
lin), un tiers en ffomuges à pâtes molles (ca- 
membert, elc.) lorsque la saison en permet 
ie transport et un tiers en fromages Éndus, 
cette dernière proportion étant dépassée en 
période d'été pour compenser en partie l’ab- 
sence d'expédition de fromages à 
les. IL est impossible d'augmenter l'impor- 
tance de l'attribution de fromages à pâtes du- 
res, cette qualité étant réservée au stockage 
pour garantir l’approvisionnement en fromage 
des consommateurs pendant la période de fui- 
ble production laitière. Par ailleurs, le trans- 
port, en période d’élé, des fromages à pâtes 
inolles est rendu difficile du fait de la cha- 
leur, et seuls les fromages à pâtes pressées, 
tels que Saint-Paulin, pers actuellement 
supporter les rigueurs de la température. La 
roporlion de fromages fondus attribués au 
larn ne peut donc étre réduite; 4° la fabri- 
cation du fromage fondu est faile à partir de 
fromages gras tels que gruyère et cantal de 
mauvaise conservation, L'utilisation de ces 
fromages, qui ne sont pas susceptibles d'être 
consommés en l'état, est trouvée dans la 
fabricalion des fromages fondus, Le pro- 
gramane de fonte est arrêté chaque mois par 
les services du ravitaillement qui tiennent à 
la disposition des fondeurs les fromages de 
rruyère el de cantal impropres au stockage. 
a qualité des fabrications de fromages fondus 
est garantie par un contrôle opéré auprès des 
fondeurs par le service provisoire de l’écono- 
mie laitière, organisme dépendant du minis- 
ière de l’agriculture. 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


1662. — M. Yves Fagon demande à M. le 
vice-président du conseil chargé de la fonc- 
tion publique quel est, pour l’ensemble des 
administrations et services publics le nombre 
des fonclionnaires el agents publics dont le 
cas à été soumis, en vertu de l'ordonnance 
du 27 juin 194% et des textes subséquents, aux 
commissions d'épuration administrative et le 
nombre de sanctions prises au titre de cha- 
cune des peines énumérées à l’arlicle 4 de 
l'ordonnance en question, (Question du 
29 avril 1947.) 

Réponse. — 27.995 dossiers de fonctionnai- 
res et agents des services publics ont été 
examinés par les commissions d'épuration ad- 
ministrative. 13.374 sanctions ont été prises, 
soil: 

Révocation sans Pension. .  &.915 


Retraite d’office........ 992 

Suspension temporaire ou définitive de 
de pension de retraité... 231 
Le: + 


Suspension de fonction 
Rétrogradation de grade et de classe, 1.285 
Mutations, 


Retard à l'avancement. 36 
Interdiction d'exercer... 822 
Retrait de distinction honorifique... 29 

13.374 


CCOMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


21691. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles sont les instruc- 
tions données et quels sont les pouvoirs accor- 
dés aux délégations départementales, en ce 
qui concerne: 4° l’arasement de maisons in- 
tacles ou sinistrées à moins de 20 p. 100, sous 
rétexte feraient obstacle à l’exécu- 
ion de plans d'urbanisme qui ne sont pas 
encore adoptés; 20 toujours en fonction de ces 
projets de plans, le remembrement des pro- 
prièles privées et le transfert des populations; 
de les expropriations dont sont menacés les 
récalcitrants, avec avis qué leur résistance 
« ne leur apportera aucun avantage puisque, 


en application des dispositions de l’article 2 
de la loi validée des 11 octobre 1940 et 12 juil- 
let 1941, l'indemnité qui sera due à ce titre 
sera réduite de la participation financière de 
l'Etat », (Question du 30 juin 1917.) 


Réponse. — 40 Un immeuble sinistré à 
moins de 29 p. 100, s’il est réparable, ne peut 
être arasé sous le seul prétexte qu'il ferait 
obstacle à l'exécution d'un « plan d’urba- 
nisme », Avant de procéder à sa démolition, 
l'administration doit l’exproprier. Or l’expro- 
priation ne peut être décidée que pour cause 
d'utilité publique et la reconnaissance de 
l'utilité publique d'une opération donnée ré- 
suite soit de l’approbation du « plan d’ur- 
banisme », soit d’un arrêté interministériel 
pris après de sérieuses garanties (application 
du décret du 21 juin 1945, relatif aux projets 
de reconstruction et d'aménagement des com- 
munes sinistrées); 2° le remerbrement des 
propriétés urbaines est réglé par les articles 24 
et 27 de la loi des 41 octobre et 12 juillet 1941. 
Le projet de remembrement n’est exécutoire 
qu'après avoir été approuvé. Cette approbation 
n'intervient elle-même qu'après une enquête 
publique au cours de laquelle tous les intéres- 
sés peuvent faire valoir leurs observations; 
3o le sinistré exproprié dont l'immeuble est 
affecté d’un quantum de destruction au moins 
égal à 5 p. 400 est, aux termes de l’article 11 
de la loi des 11 octobre 1940 et 12 juillet 1941, 
assimilé à un sinistré total. Au lieu de rece- 
voir une indemnité d’expropriation, il reçoit, au 
titre des dommages de guerre, une indemnité 
pour la reconstitution de son immeuble, ce 
qui ST pour Jui un avantage considé- 
rable. I est bien évident que, dans ces con- 
ditions, l'indemnité d'expropriation fixée à son 
profit doit être réduite de l'indemnité de re- 
reconstitution au titre des dommages de 
guerre, afin qu'il ne soit pas indemnisé deux 
fois pour le même bien. C'est en ce sens qu'il 
est généralement indifférent au propriétaire 
exproprié de voir fixer son indemnité d’ex- 
propriation à tel chiffre plutôt qu'à tel autre. 


2759. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les employés de 
son ministère, ayant un contrat d'expert payé 
à la vacation et travaillant uniquement pour 
le M. R. U., doivent être assujettis à l'impôt 
sur les salaires ou bien taxés à 21 p. 400. 
(Question du 4 juillet 1947.) 


Réponse. — Les agents du ministère du 
commerce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme recrutés sur contrat, en qualité d’ex- 
perts, et payés par vacations, sont le plus sou- 
vent des ingénieurs ou architectes, soumus 
ar leur aclivité *professionnelle à la contri- 
ution des patentes et non passibles, de ce 
fait, de l'impôt sur les salaires. Toutefois, 
ceux ne pouvant justifier de leur imposilion 
à la patente sont assujettis à l’impôt sur les 
traitements et salaires, d’après le bärème spé- 
cial appliqué pour le calcul de la retenue sur 
les indemnités, primes, tantièmes, etc., et 
prévu par l’arrété du 18 février 1947 du minis- 
ère des finances, publié au Journal officiel 
du 25 février 1947. 


2651. — M. Jean Sourbet demande à M. le 
ministre de la guërre: 1° si un offlcizr de 
réserve, mobilisé pour la durée des hostili- 
tés, tombé gravement malade au front en 
service commandé, régulièrement évacué sur 
un hôpital où il est admis avec dl diagnostic : 
« hémiplégie », doit être maintenu en traite- 
ment dans cet établissement jusqu'à sa guéri- 
son ou réformé; 2° si, pendant la durée des 
hostilités, le service de santé militaire est 
fondé à refuser une conval2scence, ou une 
prolongation de. convalescence à un officier 
de réserve, sous le prétexte que celui-ci n’est 
pas officir d’active et que l'armistice est 
signé. (Question du %5 juin 1947.) 


Réponse. — 19 Ug officier de réserve mobi- 
lisé, tombé gravement malade, doit être 
maintenu en traitement selon le cas: a) jus- 
qu'à sa guérison; b) ou jusqu'à ce que ses 
lésions soient stabilisées. Dans ce dernier cas, 
il est présenté, dès stabilisation de ses lésions, 
devant une commission de rélorme-pensions, 
qui statue sur ses droits éventuels à pension 


‘invalidité {celte pegsion est versée à partir 


du jour de la présentation devant la commi:- 
sion de réforme, L'intéressé doit être démobi- 
lisé à la daie de son passage devant la com. 
inission de réforme. 2° S'il s’agit d’une affec- 
tion bénigne, susceptible d'une indemnisation 
minime et ne l’'empêchant pas de subvenir à 
son exisltene?, l'intéressé est démobilisé, 
attend à son domicile d’être convoqué devant 
la comanission de réforme qui statue sur ses 
droits à pension. En pareil cas, l’autorité mi- 
litaire est fondée à refuser une eonval>scence 
ou prolongation de convalescence. Quoique les 
officiers d’aclive servent sous un statut diffé- 
rent, les dispositions du mêmr2 ordre leur sont 
<pplicables. Dans certains cas, elles sont même 
moins favorables que les mesures indiquées 
ci-dessus et qui concernent les offici?rs de rc- 
serve. Tout officier d’active incapable d’exer- 
cer un emploi de son grade pendagt un laps 
de temps supérieur à six mois est placé obli- 
gatoirement dans une posilion différente de 
l'activité (non activité, réforme, retraile..\, 
ll ne peut donc prétendre à des congés de 
convalescence successifs supérieurs à une 
rée de six mois. Au contraire, les officiers de 
réserve peuvent obtenir des congés sans limi- 
tation de durée et toucher uge solde d’acti- 
vité pendant ce temps s'ils remplissent les 
condilions requises indiquées ci-dessus. C'est 
ainsi que des officiers de réserve ont été dans 
ces conditions maintenus en solde d’activité 
pendant un an et plus, mesure dont n’au- 
raient pu bénéficier des officiers d’active. Il 
est donc inexact de dire qu'un officier « n’a 
pas obtenu de convalescence, sous prétexte 
qu’il n’est pas officier d’active ». C’est là une 
expression qui pose la problème de façon 
crronée. Pour permettr2: de déterminer si une 
erreur à été commise dans le cas particu- 
lier, il conviendrait de connaîilre ‘es nom, 
grade, arme ou service de l'intéressé Son 
dossier médico-militaire serait recherché et 
examiné par la direction centrale du service 
de santé (bureau technique). 


2664. — M. Joseph Defos du Rau demande 
à M. le ministre de l'intérieur les mesures 
déjà prises et celles qu’il compte prendre, en 
liaison avec le ministre de la santé publique 
et de population, pour assurer d'urgence, 
av:2 le maximum d'efficacité, la surveillance, 
du moins dans les agglomérations importantes 
et les stations balnéaires, des cours d’eau et 
des plages en vue du sauvetage des baigneurs 
qui pourraient se trouver en difti‘ué et en 
dan;,er, où S'il n'y pas lien d exiger 
dés mugicipalités des villes en question l'ins- 
cription, au besoin d’office, dans leur budget, 
des credits nécessaires au r2erulement d'un 
personne: sauveieur et à l'achat d'appareils 
et de eanots de sauvetage. (Question du 25 
juin 4947) 


Réponse. — La question des secours aux 
novés n’a pas échappé au ministère de l'inté- 
rieur et au ministère d2 la santé publique et 
de la population qui étudient actuellement 
un plan d'organisation des services de rani- 
mation en général. D'ores et déjà, le minis- 
tère Ce r'intérieur coordonn2 les aclivités des 
organismes privés qui poursuivent le recrute- 
ment et la formation des sauveteurs bénévo- 
les spécialisés, destinés à renforcer les sa- 
peurs-pompiers chargés dans chaque com- 
mune du service de secours aux accidentés et 
asphyxiés. L'honorable parlementaire sera 
tenu au courant des mesures qui seront pri- 
ses pour assurer avec efficacité k protection 
de la population contre les risques de noyade. 


2682. — M. Yves Fagon expose à M, le ml. 
nistre de l'intérieur qu'un foneltionnaire de 
olice, muté pour raison de service à Cha- 
on-sur-Saûne en octobre 1945, n'ayant jamais 
pu habiter cette ville faute de logement, a 
dû se résoudre, étant chargé de famille, à 
demander sa mutalion pour convenances per- 


sonnelles pour Strasbourg où il est en fonce. 


tions depuis le 4 avril 14947; et demande si 
ce fenctionnaire, dont les frais de déménage- 
ment auraient été supportés par l’administra- 
tion s’il avait pu résider à Chalon-sur-Saône, 
peut prétendre à une indemnité équivalente. 
(Question du 26 juin 1947) 
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Réponse. — Les mutations de fonctionnai- 
res peuvent êlre effectuées nolamment, soit 
dans l'intérêt du service, soit pour conve- 
nances personnelles. Dans le premier cas 
intéressés ont droit au remboursement de 
leurs frais de déménagement, et, en atlten- 
dant qu'ils aient pu trouver un logement 
dans leur nouvelle résidence, à une indem- 
nité de mutation pendant une période maxi- 
mum d’un an. Dans la seconde hypothèse, au 
contraire, aucune indemnité n’est allowe par 
l'administration. En ce qui concerne le cas 
d'espèce exposé par M. Fagon, le fonction- 
naire de police muté dans l'intérêt du service 
à Chalon-sur-Saône, en octobre 4945, avait 
droit au remboursement de ses frais de dé- 
ménagement et, en attendant de trouver un 
Jogement, à une indemnité de mutation dans 
les conditions indiquées plus haut, Du fait 
de sa mutation ultérieure à Strasbourg pour 
convenances personnelles, l'inléressé ne peut 
prélendre au remboursement de ses fras de 
déménagement de Chalon-sur-Saône à Stras- 
bourg. La règlementation ne prévoyant pas 
l'hypothèse, assez rare d'ailleurs, de deux 
mulalions successives l’une dans l'intérêt du 
service, l'auire pour convenances persOn- 
nélles, la seconde étant effectuée avant que 
le premier déménagement ait pu avoir lieu, 
il y aurait intérêt à ce que le parlementaire 
intervenant communique à Ja direction géné- 
rale Ja sûreté nationale le nom du font- 
tionnaire visé dans la présente question. 1 
serait alors possible d'étudier en détail Je 
cas d'espèce proposé et de rechercher, en 
accord avec le:contrôle des dépenses enga- 
gées, une solution d'équité qui pourrait 
sister à attribuer forfaïtairement au fonct'on- 
naire intéressé une indemnité égale à Ha dé- 
pense qu'aurait entrainée pour l'Etat le trans- 

ort par chemin de fer de son mobilier du 
ien de sa résijence iniliale jusqu'à Chalon- 
sur-Saône. 


JUSTICE 


2459, — M. Henri Thamier expose à M. le 
ministre de la justice que, voici plus de chu 
mais, une importante affaire &e trafic de café, 
portant sur plus de dix tonnes de celte den- 
rée, éclatait dans la région de Saint-Céré 
(Lab; que les véritables coupables de cetle 
scandaleuse opération, pas plus que leurs 
complices, ne semblert être recherchés avec 
toute la vigueur désirable; et demande si des 
instructions vont être données rapidement 
pour que la lumière soit enfin faile sur une 
aflaire qui a soulevé l'émotion de toute la 
population de la région, (Question du 
12 juin 1917.) 

Réponse. — T1 résulte des renscignements 
déjà recueillis par la chancellerie auprès du 
procureur général la cour d’appel d'Agen, 
ressort dans lequel est située la localité de 
Saint-Céré, qe des poursuites sont en cours 


au parquet de Brive (Corrèze). La chancelle- 


rie, qui à dù demander des renseignements 
complémentaires au procureur général à Li 
moges, suit cette affaire avec une particwière 
attention et tiendra informé l’honorable par- 
lementaire. 


2744. — M. doseph Denais expose à M. le 
ministre de la justice que la loi n° 46-744 du 
18 avril 1916 s'applique aux instances qui 
n'ont yas encore fait l'objet d’une décision 
déjà exécutée, mais qu’il n'est pas dit qu'elle 
a, dans les rapports entre bailleurs et pre- 
reurs, un effet rétroactif; que ce serait d’ail- 
leurs contraire aux dispositions de l'article 2 
du code civil, alors qu'aucune dérogation 
expresse n'a été apportée à Ja règle pusée par 
l'article 1134 dudit code: et demande si un 
loyer convenu dans un a&cte contenant bail 
d'un immeuble à usage commercial, sigré 
en mai 1940, peut être acluellement revisé, 
alors qu'aucun clause de revision triennale 
ne figure dans le contrat, lequel constate ce- 
pemdant que ie bail consenti l'a été amiable- 
mert à la suite d’une demande de renouve!- 
lement judiciaire et que le prix convenu à 
l'origine de 2.000 F a été porté à 2,400 F à par- 
ür du jour de la loi ayant fixé la date léga'e 
de Ja cessation des hostilités, en verte d’une 


Réponse. — La loi du 48 avril 1940 modifiant 
la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports en- 
tre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement äes baux à loyer d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou ir- 
dustriel, sans être rétroactive, s'applique aux 
baux en cours à la date de sa promulgation 
comme aux baux conclus après cette date. 
Jl y a donc lieu d'estimer que le prix d'un 
bail commercial renouvelé amiablement en 
1940 à la suite d'une demande de rerouvel- 
lement judiciaire, peut faire l'objet d’une 
action en revision, dans les conditions pré- 
vues aux alinéas 8 et 9 de l'article 3 de la 
loï du 30 juin 1926, modifiée par la loi du 18 
avril 1946. 


2745. — M. Maurice-Petsche demande à M. le 
ministre de la justice si, lorsque aus un 
contrat, l'échéance est prévue comme étant 
un certain délai après ka signature du traité 
de paix avec l'Allemagne, cette échéance 
peut être considérée comme acquise, dès lors 
que ce délai s'est écoulé depuis la date de la 
cessation des hostilités. (Question du 2 jui- 
let 1947.) 


Réponse. — Les tribunaux étart seuls com- 
pélents pour interpréter éventuellement les 
conventions des parties, il ne peut apparte- 
nir à la chancellerie d'émettre un avis à ce 
sujet, 


POSTES, TELEGRAPHES €T TELEPHONES 


2723. — M. René Pleven appelle l'allention 
de M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones sur les très longs délais d'allente 
exigés pendant la journée pour l'établisse- 
ment des communications téléphoniques entre 
Paris «et les déparlements bretons æt parli- 
culèrement celui des Côtes-du-Nord; et de- 
mande: 1° si des délais de deux heures, qui 
sont fréquemment demandés dans Ja mati- 
née et des délais de quatre heures dans 
l'après-midi, me peuvent êlre raccourcis; 
20 quelles mesures peuvent êlre envisagées 
pour améliorer les relations téléphoniques 
entre Ja capitale et un ges pius importants 
départements français. (Questions du 17 juil- 
let 1947.) 


Réponse. — Les très longs délais d'attente 
imposés aux communieations téKphoriques 
entre Paris «et les départements bretons pro- 
viennent d'une insuffisance de circuits. D'une 
manière générale, cependant, le nombre des 
cireuits en service est supérieur à celui 
d'avant guerre, mais le trafic est devenu 
beaucoup plus imporlant, Pans toute la mc- 
sure @ù le permettaient les approvisionne- 
ments en matériel, un effort a 66 entrepris 
au profit des départements brelons. Le nom- 
bre des circuits de Paris pour le Morbihan 
Ur de 6 à 14 le 7 juillet; pour les Cû- 
les<du-Nor& de 7 à 143 le 40 juiliet pour at- 
teindre 19 avant la fin du mois; il passera 
de 10 à 27 au début d'août pour le Finistère. 
Les communications téléphoniques entre Pa- 
ris et la Bretagre seront, alors, établies sans 
allente notable. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2568. — M. Jean Crouzier demande à M, le 
ministre de la production industrielle: 
10 quelle est la production mensc'le de vé- 
lomoteurs pour toute la France; 20 quet est 
le montant du contingent affecté: a) à l'ex- 
porlation; b) à la France d’oulre-mer: 3° sur 
quelie base se fait, semestriellement, la ré- 
partition entre les départements du contin- 
gent réservé à la métropole; 4° si une aug 
mentlation de la production et, par consé- 
quent, du contingent affecté à la métropuie, 
est envisagée au cours des prochains mois. 
(Questions du 18 juin 1947.) 


Réponse. — 19 La productoin mensuelle ac- 
tucile de vélomoteurs est de l'ordre de 2.500 
à 3.000 engins; 2° les sorties à l'exportalion 
se chiffrent aux environs de 7 à 800 véio- 
moleurs par mois et celles, à destination de 
la France d'outre-mer, aux environs de 2300 


dause de l'acte, (Question du 2 juillet 1947.) 


tre les départements est basée sur le coeffi- 
cient démographique de chaque département, 
amélionÿ éventuellement, lorsque ie dépar- 
tement a eu parliculièrement à souffrr par 
faits de guerre; 4° actuellement, la produc- 
lions des vélomoteurs est d'environ 15 à 
20 p. 400 supérieure à celle de 1938 el, compte 
tenu de la pénurie des malières premières, 
H n'est malheureusement pas possible d’'en- 
visager, pour le moment, une augmentation 
de ja cadence de production. 


2772. — M. Géraud Jouve demande à M. le 
ministre de la production industrielle si le 
règlement des carrières pour chaque depar- 
tement (décrets dits de conceroant l'ex- 
ploitation et relatif à la sécurité des ouvriers, 
assure également le respect de la propriété 
et, dans l'affirmative, comment ar quels 
arlicles. (Question du 4 juillet 19 


[I 
1.) 


Réponse. — Les règlements départementaux 
auxquels il est fait allusion ont élé pris en 
verlu des disposilions des articles 81 el S2 de 
la loi du 21 avril 1810 modifiés par la loi du 
27 juillet 1880; ces articles ont trait unique- 
ment à la police de l’exploilation des carriè- 
res, et les règlements qui en découlent visent 
donc le régime des déclarations auprès des 
maires, les règles de l'exploitation, les condi- 
lions de surveillafñice de la part des autorités 
administralives, Ces règlements n'as- 
surent le respect de la propriélé que par les 
mesures de police qu'ils prescrivent comme 
la désignation exacte de l'emplacement des 
carrières, les travaux de clôture, si nécessaire, 
la protection des abords, On peut dire que le 
respect malériel des prapriélés voisines des 
exploitations de carrières sont garanties par 
ces mesures de police: a) les dommages 
directs sont évités ou limilés par l'applica- 
tion des articles 9 et 12 (avec le tempérament 
de l’article 17; b) les dommages résultant des 
projections de tirs de mines dans les cær- 
rières à ciel ouvert sont évilés par jes Tne- 
sures que prescrit l'article 42 de l'arrèté pré- 
fectoral (iype 15 septembre 1930), lequel sa 
base dans l’article 41 du « décret de 4802 », 
ar exemple. Quant au respect, au sens plus 
juridique du mot, du droit de propriété, il 
se trouve dans la loi elle-même, c'est-à-dire 
dans l'article 552 du code civil; les carrières, 
d'après le droit minier, ne sont qu'une dé- 
pendance du sol, elles appartiennent au pro- 
priétaire du sol qui peut les exploiter Imi- 
même ou céder son droit d'exploiter à un 
tiers. Des restrictions à ce droit résultent de 
divers textes dont principalement: a) l'ar- 
ticle 82 de la loi sur les mines, pour les car- 
rières souterraines à l'intérieur de Paris; 
b) l'acte dit loi d'urbanisme du 15 juin 1943 
{notamment les articles 24 et 38): €) la loi 
du 29 décembre 1892 sur la servitude d'occu- 
paion temporaire; d) la loi du 17 juillet 1941 
sur l'exploitation des carrières qui permet, 
dans cerlains cas et après mise en demeure, 
de retirer aux propriélaires de carrières leur 
droit d'exploitation, Enfin, il y a des servitu- 
des militaires (zones de défense des places 
ER: des servitudes de zones fronlières, 
elc. 


2773. — M. Géraud Jouve expose à M. le mil- 
nistre de la production indusrielle que, dans 
l’état actuelle de la législation, l’article 9% 
du décret type relatif à la surveillance des 
carrières souterraines stipule que l’exploita- 
tion de ces carr.ères est surveillée sous l'au- 
torité du préfet, par les ingénieurs des mines 
et les agents sous leurs ordres, sans préju- 
dice de l'action des maires et autres officiers 
de police municipale; et demande en quoi 
doit consister celte acl:on des maires, et si, 
notamment, en verlu de cet article, le maire 
est 1° à visiter les carrières souter- 
raines de sa commune en se faisant accorm- 
pagner, s’il le juge utile, d'un homme de l'art 
appartenant où non à l'administration: 2° en 
particulier, à accompagner l'ingénieur des 
mines dans ses tournées pour les visites de 
ces mêmes carrières. (Question du 4 juillet 
1947.) 


Réponse, — 1° L'article 2 du règlement- 
lype départemental sur l'exploitation des car- 


par mois; 3° la réparlition trimestrielles en- 


rières slipule, en effet, que l'exploitation des 
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carrières souterraines est surveillée par les 
ingénieurs des mines, sans préjudice de l'ac- 
tion des maires. Il ne semble donc pas dou- 
teux que les maires, à titre subsidiaire, aient 
une action tendant à la surveillance de lex 
yloilation des carrières, Les articles 23, pa- 
ragraphes 2 et 29 de ce même règlement, con- 
firment d'ailleurs celle façon de voir puis- 
que les maires ont qualité pour adresser au 
iréfet Ieurs observations ou pour constater 
les contraventions aux dispositions réglemen- 
taires, Dans ces conditions, rien ne s'oppose à 
ce qu'un maire puisse visiter les carrières 
souterraines de sa commune, soit seul, soit 
accompagné de tout autre officier de police 
municipale qu'il estimerait plus compétent. 
‘Toutefois, il parait difficile d'admettre qu'il 
puisse se faire accompagner « d'un homme 
de l'art » n'appartenant pas à l'administra- 
tion: rien dans les règlements actuellement 
en vigueur ne l'y autorise, 20 IL est éviden 
que le maire peut accompagner l'ingénieur 
des mines pour la visite de ces mêmes car- 
ricres. 


271714. — M, Céraud Jouve expose à M. le 
ministre de la production industrielle qu'en 
ce qui concerne les carrières souterraines, 
l'arlicie 29 Ju règlement type re'at:f à la cons- 
tatation, la poursuile el la répression des con- 
traventions st pule que les*contraventions aux 
disposilons de ce rèég'ement ou aux arrêlés 
préfectoraux rendus en exécution de ce règle- 
ment sont constatées par les maires et ad- 
joints, par les commissaires de police, gardes- 
champêtre et autres officiers de la police 
judiciaire, et, concurremment, par Ics ingé- 
nieurs des mines et les agents sous leurs or- 
dres ayant qualité de verbaliser; et demande: 
do si, en vertu dé cet article, le maire est 
aulorisé: a) à recevoir les plaintes en viola- 
tion de la propriélé privée el à les constater; 
b) à provoquer, par l'intermédiaire du pré- 
fet, la visite des ingénieurs des mines en vue 
d'examiner le bien-fondé de ces plaintes et 
de les conslaler; €) à provoquer, par l'inter- 
méldiaire du préfet, l'obligation pour l’exploi- 
tant de déposer à la mairie une expédition 
du plan d'avancement des travaux au 1/500 
que lout concessionnaire doit fournir réguliè- 
rement au service des mines en verlu de 
l'ariicle 72 de l'ordonnance du 17 mars 1907 
ou de dresser ou compléter ce plan, par ap- 
plicaton de l'arüicle 16 du règlement type 
des carrières; 20 dans la négative, et si le rè- 
glement type n'’assure pas le respect de la 
propriété privée: a) si le préfet peut com- 
pléler le règlement type existant en y intro- 
duisant, par un simple arrêté, la règlementa- 
tion propre à combler cette lacune; b) si le 
maire d'une commune possédant des carrières 
importantes quant à la qualité et la valeur 
du gisement (les unes communales et les 
autres appartenant à des parlculiers), peut 
prendre, pour sa commune, un arrêté dans le 
même sens; c) s’il existe actuellement des 
arrèiés préfectoraux ou émanant d'un maire 
concus dans ce sens et pouvant servir de 
modèle; d) dans la négative, sil n'y aurait 
pas lieu de compléter le règlement iype ac- 
tuellement en vigueur (décrets dils de 1892) 
par une annexe type réglementant les me- 
sures propres à assurer Île respect de la pro- 
priété privée, par entente entre les minislres 
de la produclion industrielle et de l'intéreur 
après avis du conseil général des mines. 
(Question du 4 juillet 1945.) 

Réponse, — 1° Les règlements départemen- 
taux pour l'exploitation des carrières, comme 
l'expose par ailleurs la réponse faite à la 
question écrile n° 2772 de M. Géraud Jouve, 
sont, avant tout, des règlements de police 
visant à assurer la surveillance des exploila- 
tions de carrières à ciel ouvert ou souler- 
raines; ils stipulent un certain nombre d'obli- 
gations à la charge des exploilants, qu'ils 
soient propriélaires du sol ou concessionnaires 
à quelque titre que ce soit, Ces règlements 
n'assurent done le respect de la propriété 
privée qu'aulant qu'une atteinte à celle pro- 
riété privée aura été portée en contraven- 
ion avec l'une de leurs dispositions. En con- 
séquence, les maires sont seusement aulori- 
sés à consialer de semblables contraventions 
et à recevoir les plaintes y afférentes. Ils 
peuvent évidemment provoquer l'intervention 
des ingénieurs des mines à l'orcas'on de ces 
contraventions, comme ils peuvent intervenir 


aurpès du préfet pour lui demander d'’en- 
joindre aux exploitants de carrières souter- 
raines (les carrières à ciel ouvert échappant 
à celle disposilion) de faire dresser ou com- 
pléter les plans de leurs travaux, con'ormé- 
ment au pouvoir que confère au préfet l’ar- 
ücle 16 du dércret-type portant règlement des 


carrières; 2° a) un préfet peut compléter le 


règiement en vigueur dans son département 
pour l'exploilation des carrières en prenant 
un arrêté visant tel ou tel cas particuher et 
prescrivant telles mesures de sécurité ou de 
surveillance qui lui para ssent devoir s'impo- 
ser; b) un maire, par contre, n'est pas habi- 
lité à prendre un arrêté dans ce sens: ]Jes 
arrèlés qu'il peut prendre se bornent à de 
simples inesures de police dans sa com- 
mune; €) il n'existe pas, à l'heure actuelle, 
à la connaissance du ministre de la produc- 
industrielle, d'arrêlés préfectoraux rédi- 
gés avec les modificalions que désirerait 
voir apporter M, Géraud Jouve; d) enün, il 
serait peut-être désirabie, ainsi que Je suggère 
l'honorable parlementaire, de refaire un règle- 
menl-{ype uniforme pour toule la France, | 
remplaçant les différents règicments départe- : 
mentaux, Mais, dans ce cas, également, ce 
règlement unique ne pourrait qu'un rè- 
glement concernant des mesures de police ct 
de surveillance; il pourrait être éludié avec 
le souci d'améliorer les condiligns techniques 
d'exploitation et, par suile, d'assurer plus 
complètement le respect malériel des pro- 
priélés privées. Il serait désirable que le — 
ou les — cas concrets qui ont motivé cette 
question écrite ainsi que celles nos 2772 et 
2713 fussent précisés de façon à permettre à : 
l'administration de répondre de façon plus 
nelle et d'indiquer les solutions pratiques à 
suggérer, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2159. — M, Robert Bichet expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que des permis de circulation de 2e classe 
sont accordés une fois par an à des ascen- 
daats et veuves désireux d'aller s'incliner sur 
la tombe de leurs enfants ou époux moris 
pour la France; qu'en raison de la di<tance, 
es bénéficiaires ne peuvent guère profiler de 
celte facilité qu'à l’époque des doubles fêles 
légales, ponts, où le service des trains est 
particulièrement chargé; mais alors que la 
Société nationale des chemins de fer francais 
fait preuve d’une large lo'érance en permettant 
aux voyageurs de s'installer avec leurs baga- 
ges dans les couloirs des wagons, y rendant 
de ce fait la circulation quasiment impossible 
et enfreignant ainsi le règlement, elle appli- 
que celui-ci avec une implacable rigueur à 
l'encontre des porteurs desdits permis, en 
leur interdisant l'accès aux places de fre 
classe lorsqu'ils offrent de payer la différence 
entre le prix d'un billet de 2% classe et de 
re classe, exigeant qu'ils renoncent au béné- 
fice de leur permis de 2? classe et versent le 
prix d'une place entière de fre classe; de- 
mande s'il ne conviendrait pas d'inviter la 
Société nationale des chemins de fer français. 
à considérer cetle catégorie de voyageurs 
comme élant pourvus de billets normaux de 
% classe susceplibies d’être éventuellement 
supplémentés en re classe, ce qui mettrait 
fin à celte situation regrettable qui peut lais- 
ser supposer à ces voyageurs, parliculière- 
ment intéressants, qu'ils ne sont pas dignes 
de voyager en {re classe, larsque des circons- 
lances telles que celles qui viennent d'être 
indiquées les y obligent, (Question du 
22 mai 1947.) 


Réponse. — Compte tenu de la siluation 
particulièrement digne d'intérêt des person- 
nes dont il s'agit, des instructions viennent 
d'être données pour qu'il soit fait exception, 
au bénéfice exclusif de cette catégorie de 
personnes, à la règle interdisant le surelasse- 
ment aux porleurs de permis de circulation, 
sous réserve du payement par les intéressés 
de la différence 4 Jos le prix d’un billet en 
> classe et le prix d’un billet en fre classe. | 


2162. — M. Marcel Rosenblatt ailire l'alten- 
tion de M. le ministre des travaux publics et 
des transports sur le fait que la région die 
l'E:t S.N.C.F. procède actuellement dans ies | 


trois départements recouvrés à un licencie. 
ment de tous Îles auxiliaires invalides de ja 
dernière guerre; et demande quelles disposi. 
lions il entend prendre de toute urgence pour 
éviter les licenciements de la société natio- 
nale des chemins de fer français en attendant 
la pubiication du décret d'application de lh 
loi du 26 octobre 1916 sur les emplois réser. 
vés à ces mutilés. (Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — Aucun licenciement d'auxilia:- 
res invalides de guerre n'a été effectué par la 
S.N.C.F, dans les départemerts du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. Ceux des int. 
ressés qui n’ont pu être admis au Cadre per- 
manent en raison de leur inaplilude physi- 
que ont tous élé maintenus en service, et 
la S.N.C.F. envisage, lors de la remise en vi- 
gucur prochaine de la législation sur les em- 
plois réservés, de les admettre au cadre per- 
manent dans les postes compatibles avec leur 
inaptitude physique. 


2671. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que, par arrêté du 23 août 1946, il à 
décidé de réduire à deux ans le délai de trois 
ans interdisant de revendre un véhicule attri- 
bué avec licence d'achat; que l'arrêté du 16 
mai 4917 prévoit la suppression de la licence 
d'achat. à dater du 1er juillet. 1947, pour véhi- 
cules utilitaires à essence jusqu'à 5 tonnes 
de charge utile; et demande s’il lui est pos- 
sigle de lever, à la date de mise en applica- 
tion de l'arrêté ci-dessus, l'interdiction de 
revente des véhicules intéressés, (Question 
du 26 juin 1947.) 


Réponse, — L'arrêté du 23 août 1946 a ét€ 
abrogé, er ce qui concerne les véhicules au- 
tomobiles utilitaires neufs, par l'arrêté inter. 
ministériel du 16 mai 1917, qui en reprend, 
dans son article 4, paragraphe 3, les dispo- 
sitions. Deux circuiares du 12 juin derniwr 
{ne 122 els 122 et 122 bis) prises pour l'appii- 
cation de l'arrêté interministériel du 16 mai, 
et dont l'essentiel est ci-dessous résumé, 


à la queslhion posée: pour les vé- 
1 


icules qui demeurent soumis au régime de 
la licence d'achat, après le 4er juiliet 1947, :a 
revente en est niterdite, pendant un délai 
de deux ans, sauf autorisation de l'autorité 
qui a délivré la licence: b) pour les véhicules 
qui échappert à ce régime, depuis le 4er juil- 
let, et dont la vente est accompagnée d’uns 
attestation de livraison, la revente est libre; 
c) pour les véhicules livrés avant 6u après 
le {er juillet 1947, en exécution d'une licence 
d'achat, même s'ils appartiennent à des caté 
gories échappart depuis cette date à ce ré- 
gime, la revente esi in‘erdite dans les mêmes 
conditions que pour les véhicules visés en 
a); mais les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées donneront satisfaction aux deman- 
des d’autorisatior de revente qui leur seraient 
présentées, à condition que jus- 
tifie de l'emploi du véhicule, et que la vente 
soit faite à un prix licite, 


2707. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports comment jouera la modération de ta- 
rif accordée par la société nationale des che- 
mins de fer français aux bénéficiaires de 
congés payés; {° quelle sera la durée maxi- 
mum d'absence admise, étant donré que le 
congé payé s'entend aussi bien pour des ins- 
tituleurs que pour des ouvriers d'usine ou 
des domesliques et varie donc de quinze jours 
à deux mois et plus; 2° comment se conci- 
liera cette remise exceptionnelle avec la re- 
mise dont l'intéressé peut, d'autre part, héné- 
ficier au titre des familles nombreuses. 
(Question du 30 juin 1947.) 


Réponse. — Aux termes du titre VII des 
disposilions diverses, la durée de validité 
maximum des billets d'aller et retour popu- 
laires de congé annuel (tarifs voyageurs) est 
fixée à un mois pour les personnes résidant 
dans la métropole à quelque titre que celles 
ci bénéficient des billets dont il s'agit. 11 est 
par ailleurs, de règle absolue que la réduc- 
tion consenlie par application de ce tarif ne 
peut être en aucun cas cumulée avec d'autres 
réductions applicables aux intéressés. 


Su 
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2126. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 

rts s'il est exact qu'il y ait près de 200 
wazons et des restes d'avions en:reposés sur 
Jes voies de garage de l'Escarène (Alpes-Ma- 
ritimes), et, dans l'affirmalive, s’il n’y aurait 
jas, soit des wagons, soit de la matière à 
récupérer. (Question du 19 juillet 1947.) 


Réponse. — Sur les vaies de garage de l'Es- 
carène (Alpes-Maritimes) se trouvent 147 Wa- 
gons comprenant des wagons trançais et des 
wagons « prises de guerre ». Ce matériel, er 
artie brûlé, est en mauvais élat. sera pos- 
sible de récupérer certaines pièces dans une 
douzaine de “wagons, ce qui permettra de 
réparer queiques autres véhicules, qui pour- 
ront être mis en service ultérieurement. Le 
reste des wagons devra Ôlre abandonré à la 
démolition. Sur les mêmes voies se trouvent 
également deux fuselages entièrc- 
ment brûés, tout à fait inutilisables, et qui 
devront ètre démolis. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du samedi 26 juiilet 1947. 


SCRUTIN (N° 193) 


Sur les mots « et repoussant toute addition » 
de l'ordre du jour de M. Scherer et plu- 
sieurs de ses collèques relatif à la politique 
ctrangère du Gouvernement. 


Nombre des 415 
Majorité absolue ,208 


Pour l'adoption ......... 409 
Contre 6 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Binot. 
Abelin. Biondi. 
Abnne, Blocquaux, 
Allonneau. Bocquet, 
Amiot (Octave). Boganda. 
André (Pierre). Poisdon, 
Antier. Edouard Bonnefous. 
Anxionnaz. Bonnet, 
Aragon (d’). Borra. 
Archidice. Mlie Bosquier. 
Arnal. Bougrain. 
ASseray. Bouhey (Jean). 
Aubame: Boulet (Paul). 
Auban.* Bour. 
Aubry. Bourdan (Pierre). 
Audeguil. Bouret (Henri). 
Augarde. bourgès-Maunoury. 
Aujoulat. Xavier Bouvier, üle- 


Aumeran Général). 
Babet (Raphaël). 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 


Bacon. Mayenne, 

Badie. Bouxom. 

Badiou. Brusset (Max). 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. Burlot, 

Barbier. Buron. 

Bardoux (Jacques). Caillavet, 
Barrachin. Capdeville. 
Barrot, Capitant (René). 
Baudry d’Asson (de) | Caron. 

Baurens. Cartier (Gilbert), 
Baylet, Seine-et-Oise, 
Bayrou. Cartier (Marcel, 
Beauquier, Drôme. 
Bécharé. Castellani. 
Bèche. Cätoire, 
Bégouin. Catrice. 

Béné (Maurice). Cayeux (Jean). 
Benfaieb. Cayol. 

Béranger (André). Cerclier, 
Bergasse. Chaban-Delmas ‘Géné- 
Bergeret. ral). 

Bessac, Chamant. 
Bétolaud. Charlot (Jean). 
Beugniez. Charpentier. 
Bianchini. Charpin. 

Bichet. Chassaing. 
Bidault (Georges). Chastellain. 
Billères Chautard, 


Chaze. 

Chevalier 

Alger. 

Chevallier 

Alger. 

Chevallier 

Indre, 

Chevallier (Pierre), 

Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coflin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paui), 
Seince-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes, 

DPefferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Pe!cos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoftre (dé). 
Gérnez. 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 


Gervolino. 


| 


Giaeobbi. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 
Jean-Rav- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hugues. 


Hulin. 

Ilussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot, 
Jadfard. 

Jaqu?t. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Juiy. 
Kauffmann. 


Kir. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutall2r. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Leg?ndre. 

Lejeune !Max), Somme. 

Lempereur., 

Le Scie!lour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

L2vindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel), Seine. 

René May2r, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 


Meck. 
Médecin. 
Mehaigneri?. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 


cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jan Meunicr, Indre 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendé?. 

Michelel. 

Minjoz. 


Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollel 

Mondon. 

Monin. 

Monyaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montci (Pierre). 

Montiloi. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutltzr (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pan:aloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pina y. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. d 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent [Robeït), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Raulin-Laboureur 
Raymond-Laurent, 


Reeb. 

Regaudie. 
Reule-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 


eine, 
Rincent. 
Rivet 
Roclore 
Ro:lin (Louis). 
Roques. 
Rou:on. 
Rousseau 
Sauder 
Schaf 


Schault'er, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Alber!), Bas- 

Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert, 

Moselle. 

Schumann 

Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Siscoko 

Solinhaec, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thectten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas 


(Maurice), 


(Fily-Dabo), 


(Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Vialte. 

Mme Viénot, 
Villard. 

Vio!lletle (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 


Recy (de). 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Cadi (Abdelkader), 


Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie ‘d’). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 


Mazuez. 


Bartolini., 


Yvon. 


Ont voté contre: 


Laribi. 
Mekki. 
Smail. 


Se sont abstenus volontairement: 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
iissol. 
Blanchet 
POCCagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
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Boulavant. Fievez. Hsette. Pierrard. 

Boysson (de). Mme François. Llante, Pirot. Ne peuvent prendre part au vote: 

Brault, Mire Galicier. Lozeray. Poumadère. 

Mine Madeleine braun. | Garaudy. Maillocheau. Pourta:et. MM. dre 

Brillouet. Garcia. Mamadou Konate. Pronteau, Rabemananjara. Ravoahangy. 

Calas. senest, Manceau. Mme Rabaté. * 

Camphin, Mme Ginolin. Martin >. Ramette. Excusés ou absents par congé: 

Cartier (Marius Girard. Masson (Aïbert), Mine Reyratd. sterir, 
Girardot, Loire. Rigal (Albert), Loiret. ann. Mohamed Cheick, 

Casanova. Goëinat., Maton. Mme Roca. 

Castera. Goudoux. André Mercier, Oise. Hochet (Waldeck). 

Cermolacce. Gouge. Mine Mety.. Rosenblatt, N'ont pas pris part au vote: 

Césaire. Greflier. Meunier (Pierre), 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme bDarras. 

Dassonville, 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard, 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayvet. 
Félix-Tchicaya 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 
Fervé (Pierre). 

Ilouphouct-Boigny. 

Joinville (Génerali), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Té 
lène) Côtes-du-Nord. 


Lenormard 
Lepur\anche (de). 
L'Iluillier {Waldeck). 


Côte4l'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagner. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nede:ec. 

Noë! (Marcel), Aube. 
Patinaud, 

(Gabriel), Finis- 
t 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Perdon (Hilaire) 

Mme Péri. 

Péron (Yves\ 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat. 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
Ben Tounes. 
Boukadoum, 
Derdour. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle, 

Mlle Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchand. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


part au vote: 


Khider. 

Lamine D2baghine. 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem. 
blée nationale, et Mme Germaine Pevroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants 421 
Majorité absolue 211 


Pour l'adoption 419 
Contre .....…. 80000000 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Rectification 


au compile rendu in ex‘tenso de la {re séanre 
du 2% juillet 1947. 


(Journal officiel du 96 juillet 1947.) 


Dans le scrutin {n° 192) sur l'amendement 
de MM. Ribeyre el Pinçon à l'ar'icle 2 de la 
proposition de loi relative à la durée du tra- 
val dans l'agr culture (exploitations à carac 
tère familial) : 

M. Bacon et Mme Francine Lefebvre, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu voilier « contre 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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